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Le  moment  est  venu  pour  tout  citoyen  qui  a 
du  cœur,  du  patriotisme  et  l’amour  du  bien  pu¬ 
blic,  d’apporter  au  pays  le  tribut  de  son  intel¬ 
ligence  et  le  résultat  de  ses  méditations.  Pour 
notre  part,  nous  aimons  à  le  croire,  nous  appor¬ 
tons  l’organisation  du  crédit.  Nos  concitoyens 
jugeront  si  nous  nous  sommes  trompé. 
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Organisation  du  Crédit  Commercial. 


Il  y  a  six  mois,  nous  prenions  l'engagement  de 
nous  occuper  bientôt  de  l’organisation  du  crédit 
commercial  si  nous  parvenions  à  faire  goûter  nos 
moyens  d’organisation  du  crédit  foncier  tels  qu’à 
cette  époque,  nous  les  développions  dans  un  petit 
travail  qui  fut  déposé  à  la  questure  de  l’Assemblée 
nationale  et  qui  se  trouve  reproduit  ci-après.  Nous 
n’avons  pas  été  assez  heureux  pour  voir  notre 
système  arriver  aux  honneurs  de  la  discussion; 
cette  faveur  n’était  réservée  qu’au  projet  des  bons 
hypothécaires  à  cours  forcé.  Malgré  cela,  nous 
voulons  tenir  notre  promesse  et  nous  reprenons  la 
plume  aujourd’hui  25  janvier,  parce  que,  en  temps 
de  démocratie,  tout  citoyen  même  rebuté  et  dé¬ 
couragé  se  doit  à  son  pays,  surtout  quand  il  ne 
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voit  autour  de  lui  qu'incertitude  et  tâtonnements 
de  la  part  des  uns,  et  contristations  et  misère,  ou 
au  moins  gêne  et  souffrance  pour  tous  les  autres. 

Il  ne  aut  pas  se  le  dissimuler,  le  mal  qui  nous 
travaille  actuellement  est  grand,  profond  et  d'autant 
plus  redoutable  qu'on  a  beaucoup  promis  à  tout  le 
monde,  aux  classes  déshéritées  surtout,  sans  rien 
tenir  et  sans  être  en  mesure  de  rien  tenir.  La 
révolution  de  février,  pas  plus  que  celle  de 
1830,  n'a  été  un  événement  purement  politique. 
Tout  Gouvernement  qui  voudrait  n'y  voir  que 
cela  se  perdrait  infailliblement  et  promptement. 
L'agent  principal,  pour  ne  pas  dire  l'unique, 
du  mouvement  de  février,  a  été  l'aspiration  des 
masses  à  un  meilleur  sort,  à  un  avenir  plus  pros¬ 
père,  à  un  avenir  qu’elles  attendaient  déjà  de 
1830,  et  que  dix-huit  années  de  luttes  posté¬ 
rieures  n'avaient  pu  cependant  leur  faire  obtenir. 
Aussi  quel  dévouement!  que  de  sacrifices!  que  de 
résignation  de  la  part  d'un  peuple  mourant  de 
faim,  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  mois  qui 
ont  suivi  le  triomphe  des  travailleurs.  Ils  croyaient 
avoir  enfin  conquis  l'objet  de  leurs  désirs,  la  réa¬ 
lisation  de  leurs  espérances,  et  ils  attendaient  cal¬ 
mes,  patients  et  résignés,  l'organisation  des  me¬ 
sures  qui  devaient  en  garantir  la  marche  progres¬ 
sive  mais  assurée.  La  modération  et  l’attitude  de 
ce  peuple  tant  de  fois  trompé  furent  vraiment  au- 
dessus  de  tout  éloge  et  de  toute  admiration;  et  si 
la  République  avait  eu  pour  parrains  des  hommes 
préparés,  des  hommes  à  idées  larges  et  bien  ar¬ 
rêtées,  nul  doute  que  n'eut  été  ouverte  enfin  la  voie 
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des  vastes  améliorations,  du  bien-être  et  du  bon¬ 
heur  de  tous.  Au  lieu  de  cela ,  la  pauvre  Répu¬ 
blique  n’eut  affaire  qu’à  des  hommes  surpris,  mu¬ 
tuellement  étonnés  de  se  trouver  face  à  face, 
étourdis  par  les  événements,  sans  aucune  commu¬ 
nauté  de  vues,  sans  aucun  principe  d’administration 
même  de  la  part  de  ceux  d’entre  eux  qui,  pendant 
17  ans,  ayant  fait  profession  de  foi  du  renverse¬ 
ment  de  la  monarchie,  auraient  dû  se  trouver 
armés  de  pied  en  cap  et  ne  monter  sur  la  scène  po¬ 
litique  qu’avec  des  institutions  toutes  préparées  et 
depuis  longtemps  élaborées.  L’Assemblée  nationale 
au  nom  de  la  patrie,  leur  a  voté  des  remercîments 
comme  gouvernement  et  en  corps;  mais,  en  vérité, 
il  n’y  avait  pas  de  quoi;  ils  n’avaient  bien  mérité 
du  pays  que  comme  particuliers,  comme  hommes 
de  dévouement  et  d’abnégations  dans  les  circon¬ 
stances  difficiles  et  périlleuses  où  ils  se  trouvaient. 
La  République,  avec  eux,  a  failli  s’engloutir  dans 
un  abîme  et  entraîner  la  société  après  elle.  Nous 
savons  bien  qu’en  fait  de  progrès,  d’améliorations 
(et  c’est,  dans  nos  idées,  un  principe  bien  arrêté), 
il  ne  faut  point  changer  en  même  temps  toutes  les 
parties  de  l’édifice;  agir  autrement  serait  s’exposer 
à  ensevelir  les  travailleurs  sous  les  décombres; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  n’agir  qu’en  paroles; 
car  ce  n’est  pas  avec  des  phrases  qu’on  corrige  les 
vices  d’un  mauvais  système  d’administration  et 
qu’on  détruit  des  abus  plusieurs  fois  séculaires; 
il  faut  des  actes,  et  c’est  ce  que  la  nation  n’a  pas 
obtenu  ni  du  Gouvernement  provisoire  investi,  ce¬ 
pendant,  d’une  véritable  dictature  pendant  plus  de 
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deux  mois,  ni  de  la  commission  exécutive  du  Gou¬ 
vernement,  ni  enfin,  d'une  Assemblée  nationale  de 
neuf  cents  membres  dont  un  grand  nombre,  pour¬ 
tant,  possédaient  de  grands  talents,  de  vastes  con¬ 
naissances,  et  tous,  nous  en  sommes  certain,  des 
intentions  droites  à  l'endroit  du  malaise  du  pays. 
A-t-on  voulu  réserver  à  un  pouvoir  plus  définitif, 
moins  éparpillé,  mieux  assis,  le  soin  de  s’occuper 
des  grands  intérêts  matériels  et  de  l'avenir  de  la 
nation?  C’est  possible,  mais  ce  ne  sera  jamais  là 
une  excuse;  car  les  atroces  journées  de  juin  ne 
pèseraient  point  sur  nos  cœurs  ni  sur  nos  sou¬ 
venirs,  sans  cette  apparence  d’abandon  des  besoins 
du  peuple  de  la  part  des  puissants  du  jour. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  nous  n’avons  pas  pu  con¬ 
jurer  les  malheurs  passés,  faisons  au  moins  nos 
efforts  pour  prévenir,  dans  la  suite,  le  retour  de 
pareilles  calamités,  calamités  qui  se  reproduiront 
indubitablement,  si  nous  ne  cherchons  pas,  sam 
délai ,  les  moyens  d'améliorer  le  sort  de  ces  millions 
de  travailleurs  qu’il  est  plus  facile  de  faire  mi¬ 
trailler  que  de  faire  vivre. 

Mais  comment  améliorer  le  sort  des  masses  sans 
faire  pâtir  ceux  qui  aujourd’hui  possèdent?  Car,  il 
ne  faut  point  le  perdre  de  vue,  ce  ne  serait  pas 
résoudre  le  problème  que  de  prendre  aux  uns,  sous 
n’importe  quelle  forme,  pour  donner  aux  autres; 
et  ces  autres,  qu’on  ne  l’oublie  pas,  repousseraient 
eux-mêmes  comme  une  iniquité,  comme  une  honte 
le  pain  qui  leur  arriverait  par  ce  canal.  Aussi  ne 
comprenons-nous  pas,  nous  l’avouons  dans  toute 
la  simplicité  de  notre  cœur,  ces  prédications  gé- 
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néreuses  assurément,  mais,  dans  notre  pensée, 
bien  maladroites,  de  crédit  gratuit.  Comment!  l'on 
veut  réduire  à  la  mendicité  ou  à  un  travail  impos¬ 
sible,  plusieurs  milliers  de  ménages,  en  brisant  le 
seul  instrument  qu'ils  aient  pour  vivre,  à  savoir  : 
les  produits,  les  revenus  de  ce  capital  qui  est  leur 
unique  ressource,  qu’ils  ont  mis  50  ans  de  leur  vie 
à  préparer  à  force  de  sueurs,  d’économies  et  même 
de  privations,  dans  l'espoir  qu'il  serait  leur  bâton 
de  vieillesse!  Non,  cela  ne  se  peut;  ce  serait  faire 
à  plaisir  et  avec  une  révoltante  iniquité,  des  mal¬ 
heureux  d’un  nouveau  genre,  malheureux  d'autant 
plus  à  plaindre  qu’ils  seraient  punis  d’avoir  long¬ 
temps  travaillé  et  économisé  pour,  l’âge  du  repos 
venu,  n’être  pas  à  charge  à  la  société.  Nous  ne 
parlons  ici,  bien  entendu,  que  pour  le  moment 
actuel  ;  car,  fidèle  à  nosprincipes,  tout  en  acceptant 
les  choses  telles  qu’elles  sont  aujourd’hui,  pour  ne 
les  changer  que  petit  à  petit  et  graduellement,  nous 
avons  la  certitude  mathématique  que  leur  appli¬ 
cation  fera  descendre  un  jour  l'intérêt  des  emprunts 
à  un  chiffre  très-restreint,  sans  préjudice  pour  ceux 
qui  ne  vivent  que  de  leurs  capitaux,  parce  qu'ils 
retrouveront  dans  le  bas  prix  des  choses  dont  ils 
ont  besoin,  une  compensation  proportionnée  à  la 
diminution  de  leur  revenu. 

Cela  dit,  poursuivons  et  tâchons  d’arriver  à  la 
solution  du  redoutable  problème  que  l’humanité 
s'est  vainement  posé  depuis  près  de  deux  mille 
ans. 

Occupons-nous  d’abord  de  ceux  qui  possèdent,  qui 
•vivent  de  leur  revenu  ,  sans  rien  faire,  si  bon  leur 
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semble,  ou  qui  ne  travaillent  que  d'une  manière 
improductive  et,  contre  leur  volonté,  sans  doute, 
souvent  ruineuse  pour  leurs  concitoyens.  A  ceux-là 
que  faut-il?  le  placement  de  leurs  capitaux  d’une 
manière  sure  et  productive  comme  par  le  passé, 
c’est-à-dire  un  placement  solide  à  4  ou  5  p.  °/0. 
S’ils  nous  demandent  autre  chose,  nous  leur  répon¬ 
drons  qu’ils  ne  sont  que  des  agioteurs,  des  usu¬ 
riers  et  des  marchands  du  Temple,  dignes  alors  de 
toutes  les  malédictions,  de  toutes  les  vengeances 
du  prolétariat.  Que  si,  au  contraire,  ils  se  con¬ 
tentent  de  ce  que  nous  leur  offrons,  la  solution  du 
problème,  en  ce  qui  les  concerne,  est  déjà  obtenue 
par  la  seule  organisation  du  crédit  foncier,  comme 
on  le  verra  ci-après. 

Aux  masses  que  faut-il?  Du  travail;  et  quand 
nous  parlons  des  niasses,  nous  confondons  tout 
ensemble  le  riche  et  le  pauvre,  le  bourgeois  et  le 
prolétaire,  le  manufacturier,  le  fabricant,  le  négo¬ 
ciant  avec  leurs  ouvriers  et  leurs  commis.  Pour 
nous,  tous  ces  hommes  ne  font  qu’un  pourvu  qu’ils 
aient  besoin  ou  seulement  envie  de  travailler.  Le 
fabricant  et  le  commerçant,  en  effet,  ne  peuvent 
faire  face  à  leurs  travaux,  sans  l’aide  et  le  concours 
des  ouvriers  et  des  commis,  comme  ces  derniers,  à 
leur  tour,  ne  pourraient  rien  sans  l’initiative  des 
patrons  qui  font  l’avance  des  matières  premières, 
des  outils  et  des  salaires  sans  lesquels  il  n’y  a  pas 
de  travaux  ni,  par  conséquent,  de  produits  pos¬ 
sibles  pour  ceux  qui  n’ont  que  leurs  bras  et  leur 
aptitude  au  travail.  Nous  ne  voulons  pas  dire  par 
là  que  ceux  qui  ne  possèdent  que  ces  derniers 
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avantages  ne  pourront  jamais  rien  par  eux-mêmes, 
avant  d’avoir  fait  des  économies  par  leurs  travaux 
ail  profit  des  autres  ;  non,  car  très-probablement, 
nous  organiserons,  un  peu  plus  tard,  un  système 
de  crédit  en  faveur  de  ceux  qui  ne  possèdent  rien 
et  qui,  conséquemment,  ne  peuvent  garantir  que 
par  leur  probité  et  par  leur  assiduité  au  travail  la 
compensation  future  des  avances  dont  ils  ont  pré¬ 
sentement  besoin.  D’un  autre  côté,  par  l’organisa¬ 
tion  du  crédit  en  faveur  de  ceuxqui  ont  des  moyens, 
nous  atteignons  déjà  une  grande  partie  des  dés¬ 
hérités;  car  leurs  talents,  leur  assiduité  au  travail 
et  leur  probité  bien  attestée,  leur  permettront,  en 
général,  nous  dirons  même  certainement,  de  jouir 
directement  des  bienfaits  de  cette  organisation, 
par  la  raison  que  l’homme  de  talent  et  d’honnêteté, 
même  dans  notre  système  d’individualisme  actuel, 
trouve  ordinairement  des  gens  assez  confiants, 
sinon  assez  désintéressés  ,  pour  lui  avancer  les 
fonds  dont  il  peut  avoir  besoin.  Dans  notre  sys¬ 
tème,  il  suffira,  en  effet,  d’être  honnête  et  laborieux 
pour  être  admis  à  profiter  de  ses  avantages. 

Nous  disons  donc  que,  pour  les  masses,  c’est-à- 
dire  pour  tous  ceux  qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent 
pas  se  contenter  de  ce  qu’ils  ont,  c’est  du  travail 
qu’il  faut.  Pour  assurer  la  constance,  la  perma¬ 
nence,  la  certitude,  en  un  mot,  du  travail,  il  faut 
le  mettre  complètement  à  l’abri  des  perturbations 
politiques  et  des  crises  financières  et  commerciales. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  est  de  rigueur,  mais  il 
suffit  que  tout  commerçant,  négociant,  fabricant 
quelconque,  puisse  battre  monnaie  personnelle- 
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ment,  c’est-à-dire  que  le  papier  qui  portera  sa  si¬ 
gnature  équivaille  à  du  numéraire;  que  ce  papier 
puisse  être  accepté  pour  argent  comptant  plus 
sûrement  même  que  les  billets  de  la  Banque  de 
France  que  nous  avons  vus  plusieurs  fois  forcés  de 
demander  grâce  et  qui,  notamment  sur  la  fin  de 
mars  1848,  n  aîtraient  pas  conservé  plus  d’un  tiers 
de  leur  valeur  sans  l’intervention  heureusement  et 
intelligemment  dictatoriale  du  Gouvernement  pro¬ 
visoire. 

Mais  voici  le  nœud  gordien  :  comment  s’y  pren¬ 
dre  pour  que  le  billet  d’un  simple  particulier,  d’un 
petit  marchand  de  joujoux,  de  tabacs  ou  d’épi¬ 
ceries,  puisse  offrir  une  garantie  supérieure  à 
celle  des  billets  de  la  Banque  elle-même;  pour 
qu’un  chiffon  de  papier  portant  une  signature 
unique  se  change  en  véritable  numéraire? 

Le  billet  d’un  individu  isolé  n’a  de  valeur  qu’au- 
tant  que  le  créateur  présente  notoirement  toutes 
les  garanties  de  probité,  de  travail  et  de  fortune; 
encore,  dans  ce  cas,  la  sécurité  du  preneur  n’est- 
elle  pas  et  ne  peut-elle  être  complète  ;  car,  contre 
la  force  des  choses,  la  probité  la  plus  austère  de¬ 
vient  sans  valeur;  sans  le  travail,  la  plus  belle  for¬ 
tune  peut  disparaître,  et,  en  outre,  les  fortunes 
qu’on  croit  le  mieux  assises  sont  souvent  celles  qui 
s’évanouissent  au  premier  vent.  Aussi  les  escomp¬ 
teurs  de  la  Banque  de  France  ne  veulent-ils  pas  de 
papier  à  garantie  unique,  quel  qu’en  soit  le  sous¬ 
cripteur;  A  l’encontre  du  commun  des  banquiers 
qui  se  contentent  de  deux  signatures  et  souvent 
d’une  seule,  il  leur  en  faut  au  moins  trois.  Aux  yeux 
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de  ces  Messieurs,  trois  signatures  valent  donc 
mieux  qu’une,  et,  avec  le  choix  de  valeurs  que  fait 
laBanque,  ces  trois  signatures  deviennent  une  cer¬ 
titude;  car  les  pertes  annuelles  qu’il  lui  arrive  de 
supporter  sont  insignifiantes.  Si  donc,  au  lieu  de 
trois  endosseurs,  nous  en  avions  trente,  la  certi¬ 
tude  serait  au  moins  égale  à  celle  de  la  Banque; 
et  si  nous  en  avions  trois  cents,  ce  serait  bien  autre 
chose;  et  si  enfin  ces  endosseurs  se  trouvaient  au 
nombre  de  plusieurs  mille,  oh!  alors  ce  serait  la 
certitude  des  certitudes,  et  du  papier  ainsi  gagé 
deviendrait  de  la  véritable  monnaie. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu’à  trouver  un  moyen  de 
faire  entrer  trois  ou  quatre  mille  signatures  soli¬ 
daires,  dans  un  petit  carré  de  papier.  Comment 
faire  pour  y  parvenir?  Si  nous  étions  des  frères, 
bien  chers  concitoyens,  la  chose  serait  peut-être 
simple,  mais  malheureusement  il  n’en  est  pas 
ainsi;  la  fraternité  n’existe  que  dans  la  devise  du 
Gouvernement  provisoire  ,  sur  le  fronton  de  nos 
édifices  et  monuments  publics,  voire  même  sur  les 
drapeaux  de  nos  braves  ;  hélas  !  cela  ne  suffit  pas. 
Au  surplus,  et  contrairement  à  notre  assertion  de 
tout  à  l'heure,  nous  n’en  sommes,  à  vrai  dire,  nul¬ 
lement  fâché;  car  nous  doutons  qu’une  société  de 
frères,  mais  de  vrais  frères  par  le  sang  et  non  pas 
seulement  de  par  la  devise,  pût  jamais  se  main¬ 
tenir.  Nous  connaissons  un  grand  nombre  de 
familles  où ,  malgré  la  main  toute  puissante  du 
père  qui  devrait  relier  le  tout,  les  divers  frères  et 
sœurs  ne  peuvent  venir  à  bout  de  s’entendre.  L’un 
tire  d’un  côté,  l’autre,  de  l’autre ,  celui-ci  travaille 
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chaque  jour  du  matin  au  soir  ;  celui-là  ne  veut  rien 
faire.  Ce  n'est  que  reproches  et  récriminations  de 
toutes  parts  et  désolation  pour  tous.  Nous  ne  pour¬ 
rions  donc  pas,  pour  arriver  à  nos  fins,  prendre 
un  point  d'appui  dans  la  fraternité.  Hélas!  c’est 
triste  à  dire,  puisque  cette  panacée  est  à  l'ordre 
du  jour  et  qu'on  en  fait  dépendre  l’amélioration 
du  sort  des  masses  et  le  salut  du  pays  ;  mais  cela 
est.  Nous  croyons  donc  que  le  mot  fraternité  n'a 
pas  été  compris,  ni  par  le  Gouvernement  provisoire 
qui  l’a  ressuscité,  ni  par  ses  héritiers  de  tous  les 
degrés.  On  a  voulu  parler  de  la  solidarité. 

Le  mot  fraternité  entraîne  avec  lui  l’idée  de  sa¬ 
crifice,  de  dévouement  et  d'abnégation,  sans  de¬ 
mande  ni  espoir  de  compensation.  11  n'en  est  pas 
de  même  de  la  solidarité  qui  suppose  seulement 
une  garantie,  une  caution  réciproque,  une  respon¬ 
sabilité  mutuellement  avantageuse  qui  fait  que 
chacun  engage  la  sienne  à  condition  d'obtenir  celle 
d'autrui.  Le  sentiment  fraternel  n’amène  de  ré¬ 
sultats  qu’entre  de  vrais  frères  que  les  services 
rendus  ne  tardent  pas,  d'ailleurs,  à  désunir;  la 
solidarité,  au  contraire,  enlace  tout  le  monde;  elle 
conduit,  bon  gré  mal  gré,  tous  les  associés  à  un 
but  commun,  même  les  plus  antipathiques,  parla 
raison  qu’en  dépit  de  notre  haine,  une  lois  engagés 
dans  les  liens  de  la  solidarité,  nous  ne  pouvons 
faire  du  mal  à  autrui  sans  nous  en  faire  à  nous- 
mêmes,  puisque  nous  sommes  responsables  les 
uns  des  autres.  La  fraternité,  en  un  mot,  n’opère 
que  par  exception  et  très-temporairement  entre 
gens  qui  se  connaissent  et  se  conviennent;  la  soli- 
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darité  ne  s’inquiète  pas  des  individus,  de  leur 
cœur  ni  de  leur  amabilité  ;  elle  ne  s’occupe  que 
des  intérêts  ;  elle  lie  les  ennemis  comme  les  amis. 

C'est  donc  à  la  solidarité  que  nous  demanderons 
nos  moyens  d’action  pour  faire  entrer  trois,  quatre* 
dix  mille  signatures  sur  un  simple  carré  de  papier. 

En  fait  de  papier  de  commerce ,  on  s’engage 
d’une  manière  spéciale  à  payer  telle  ou  telle  somme 
en  apposant  sa  signature  au  bas  ou  au  dos  du  pa¬ 
pier;  mais  on  peut  s’engager  d’une  manière  gé¬ 
nérale,  en  faisant  connaître  publiquement  et  par 
acte  authentique  qu’on  se  porte  garant  du  papier 
émis  ou  porté  par  tel  ou  tel.  On  peut  également 
faire  savoir  au  public  que  le  papier  qu’on  prend 
sous  sa  garantie,  portera,  comme  celui  de  la  Ban¬ 
que,  tel  ou  tel  cachet,  tel  ou  tel  timbre  particulier. 
Ce  que  peut  faire  un  simple  citoyen  peut  être 
fait  par  une  réunion  d’individus,  par  une  société* 
et  le  cachet  dé  cette  société  appliqué  sur  un  effet 
de  commerce,  suflira  pour  lui  en  faire  assumer 
toute  la  responsabilité.  Dès  lors  il  n’est  plus  besoin, 
pour  réunir  plusieurs  milliers  d’endos,  que  de  la 
signature  du  créateur  du  billet  et  de  la  marque 
particulière  de  la  société,  qui  représente  collecti¬ 
vement  la  signature  individuelle  de  chacun  de  ses 
membres.  C’est  donc  cette  société  solidaire  qu’il 
faut  s’attacher  à  former,  soit  en  une  seule  et  même 
catégorie,  soit  en  autant  de  catégories  qu’il  y  a  de 
divisions  générales  dans  le  travail  et  le  commerce. 

La  formation  d’une  semblable  société  ne  nous 
semble  pas  devoir  rencontrer  le  moindre  obstacle  ; 
tous  les  citoyens,  au  contraire*  devront  s’empresser 
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d'apporter  leur  acte  d'adhésion.  On  peut  toujours 
compter  sur  une  prompte  détermination  de  leur 
part,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  mesures  avan¬ 
tageuses  à  prendre  en  leur  faveur,  toutes  les  fois 
qu'on  s’adresse  d’une  manière  nette,  claire  et  pré¬ 
cise  à  leurs  véritables  intérêts.  Or,  jamais  ne  fu¬ 
rent  en  jeu  des  intérêts  plus  actuels,  plus  impor¬ 
tants  que  ceux  dont  il  est  ici  question.  Il  s'agit,  en 
effet,  pour  eux,  par  le  seul  fait  qu’ils  auront  été 
admis  membres  de  la  société  ou  de  l’une  quelconque 
des  sociétés,  s’il  y  en  avait  plusieurs, 

1°  D'obtenir  de  l'argent,  dès  qu'ils  en  auront 
besoin  ; 

2°  D'avoir  cet  argent  gratuitement  presque  tou¬ 
jours; 

3°  D’éviter  les  pertes  commerciales  qui,  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  ont  fait  la  désolation  des  travailleurs, 
des  fabricants  et  des  marchands. 

Nous  avons  dit  1°  que,  par  le  seul  fait  de  son 
affiliation  à  une  société  solidaire,  industrielle  ou 
commerciale  ,  chaque  membre  obtiendrait  de  l'ar¬ 
gent  dès  qu’il  en  aurait  besoin.  Cette  assertion 
n’exige  pas  de  nouvelles  preuves  ;  nous  ne  devons 
pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  papier  de  cha¬ 
que  sociétaire,  revêtu  du  cachet  de  la  solidarité, 
devient  par  cela  même  de  la  véritable  monnaie 
ayant  cours  partout  et  pour  tout  le  monde,  même 
pour  les  pays  étrangers  qui,  certes,  ne  craindront 
pas  de  prendre  pour  du  numéraire,  du  papier  ga¬ 
ranti  par  plusieurs  milliers  de  signatures;  plus  sûr, 
par  conséquent  que  celui  de  la  Banque,  et  ayant 
sur  ce  dernier  et  sur  l’argent  lui-même,  l'avantage 
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de  ne  pouvoir  être  perdu,  puisqu’ici,  dans  la  plu¬ 
part  des  cas,  l’argent  perdu  aurait  un  maître. 

Nous  avons  dit  en  second  lieu  que,  presque  tou¬ 
jours,  l’argent  si  facile  à  se  procurer  ne  coûterait 
rien;  et  c’est  là  ce  qui  fait  l’immense  avantage  de 
notre  conception  financière.  Le  sociétaire,  en  effet, 
qui  aura  besoin  d’argent,  n’aura  qu’à  créer  son 
billet  et  à  le  faire  revêtir  du  timbre  particulier  de 
la  Société,  pour  qu’à  l’instant  même,  il  devienne 
pour  tout  le  monde  du  véritable  numéraire,  par 
la  certitude  acquise  pour  le  preneur,  de  pouvoir 
le  convertir  en  espèces  à  son  échéance.  Cepen¬ 
dant,  pour  ne  pas  multiplier  outre  mesure  et  pour 
des  motifs  insignifiants,  le  travail  entièrement  gra¬ 
tuit  des  sociétaires  chargés  par  l’élection,  ou  à  tour 
de  rôle,  des  affaires  de  la  société,  il  sera  bien  de 
ne  pas  admettre  au  timbre  des  billets  de  trop  peu 
d’importance,  et,  dans  ce  cas,  il  pourra  arriver  que 
le  porteur  ait  besoin  de  convertir  son  papier  en 
numéraire,  soit  pour  la  paye  des  ouvriers,  soit  pour 
acquitter  des  dépenses  journalières  et  de  détail. 
Alors,  mais  seulement  alors,  et  seulement  aussi  à 
défaut  de  rentrées  en  espèces  en  temps  opportun, 
il  lui  faudra  bien  subir,  comme  sous  le  régime  ac¬ 
tuel,  l’escompte  de  son  papier,  escompte  dont  le 
taux,  toutefois,  devra  être  considérablement  réduit 
par  la  seule  force  des  choses.  Au  surplus,  les  effets 
de  commerce  ne  sont  jamais  à  longue  échéance, 
et  il  estd’ailleurs  possible,  qu’avec  du  papier  aussi 
solidement  garanti,  le  change  en  ait  généralement 
lieu  sans  perte  ni  escompte,  comme  cela  arrive 
avec  les  billets  de  la  Banque. 
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Nous  avons  dit,  enfin,  que  le  système  de  la  soli¬ 
darité  éloignait  à  jamais  la  possibilité  des  pertes 
commerciales,  possibilité  qui  traîne  à  sa  suite 
tant  d  anxiétés,  tant  de  faillites  et  souvent  la  mort 
violente  des  hommes  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
utiles  au  pays.  Cela  nous  semble  encore  de  la  plus 
haute  évidence.  De  deux  choses  l’une,  en  effet,  ou 
les  sociétés  de  solidarité  seront  entières  et  com¬ 
plètes,  aucun  producteur  ne  restant  en  dehors,  ou 
bien  un  grand  nombre  de  citoyens  n’en  feront  point 
partie.  Dans  la  première  hypothèse,  il  est  évident 
qu’aucune  perte  commerciale  n’est  plus  possible; 
chacun  ne  livrant  sa  marchandise  ou  ses  produits 
que  contre  règlement  en  papier  garanti  par  l’une 
quelconque  des  sociétés  solidaires  dont  l'acheteur 
fait  partie,  ce  papier  sera  infailliblement  converti 
en  argent,  à  1  échéance.  Dans  le  second  cas  peu 
admissible,  d’ailleurs,  puisque  l’affiliation  à  une 
société  solidaire  11e  coûtant  rien  et  procurant,  d  au¬ 
tre  part,  des  avantages  qu’on  serait  tenté  de  croire 
fabuleux,  la  propagation  des  idées  nouvelles  devra 
se  faire  avec  la  plus  grande  rapidité;  dans  le  se¬ 
cond  cas,  disons-nous,  le  cédant  ne  s’exposera  pas, 
à  coup  sûr,  a  une  éventualité  de  perte,  quand  il 
peut  faire  autrement;  ou  il  livrera  sa  marchandise 
au  comptant,  ou  il  exigera  que  l'acheteur  le  règle 
en  papier  solidaire,  sans  quoi  il  gardera  ses  pro¬ 
duits. 

Dans  les  deux  hypothèses  donc,  plus  d’inquiétu¬ 
des  pour  lui,  plus  de  pertes  à  redouter.  Les  per¬ 
tes,  quand  il  y  en  aura,  au  lieu  de  frapper  un  seul 
individu,  comme  aujourd’hui,  etde  leruineren  ame- 
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nant  ruines  sur  ruines  au  profit  de  quelques  privi¬ 
légiés  ,  seront  supportées  par  l'association  tout 
entière,  dans  des  proportions  individuelles  déter¬ 
minées  ci-après. 

Sans  doute,  il  y  aura  des  pertes  à  répartir  entre 
les  associés  ;  sans  doute?  malgré  touîes  les  précau¬ 
tions,  les  renseignements  et  les  informations  qui 
seront  pris  avant  l'admission,  il  y  aura  des  admis¬ 
sions  malheureuses,  au  début  du  moins;  car,  nous 
n’avons  point  encore  frappé  de  mort  la  paresse  et 
l'inconduite ,  seules  causes  de  pertes  désormais 
possibles  pour  les  associations.  Toutefois,  il  est 
facile  de  comprendre  que  ces  pertes  ne  pourront 
jamais  être  bien  nombreuses  et,  surtout,  devront 
avant  peu,  disparaitre  totalement. 

1°  Elles  ne  seront  jamais  nombreuses,  d’abord 
à  cause  des  renseignements  qui  seront  pris  avec 
soin  sur  la  moralité  de  chaque  récipiendaire,  et 
ensuite  parce  que  les  sociétaires  ayant  une  fois 
compris  et  senti  les  heureux  résultats  de  l'associa¬ 
tion,  s’exposeront  difficilement  à  se  voir  expulsés; 
ce  qui  arriverait  pourtant,  si,  pour  cause  de  paresse, 
d’inconduite  ou  d’improbité,  un  seul  de  leurs  bil¬ 
lets  restait  en  souffrance  vis-à-vis  de  la  Société  ; 

2°  Nous  avons  dit  que  les  chanoes  de  pertes 
devaient  même  disparaître  avant  peu.  On  con¬ 
çoit,  en  effet,  que  tous  les  sociétaires  admis  de¬ 
vront  rivaliser  d’efforts  pour  se  maintenir  dans  la 
jouissance  d’aussi  inappréciables  avantages  que 
ceux  que  leur  procure  l’association.  Une  fois  qu’on 
a  goûté  du  bien-être  après  de  longues  souffrances, 
on  y  tient,  on  craint  de  le  perdre.  D’ailleurs,  tout 
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sociétaire  chassé  serait  un  homme  perdu,  car  il 
rentrerait  dans  cet  isolement  de  la  société  actuelle 
ou  il  se  débat  chaque  jour,  presque  sans  fruit, 
contre  la  misère  et  les  anxiétés. 

Bonheur  ou  mort,  telle  est  rallernative  du  tra¬ 
vailleur  isolé,  une  lois  que  les  solidarités  seront 
établies  ;  bonheur  par  le  travail,  la  bonne  conduite 
et  la  probité  qui  lui  permettront  d’entrer  dans  une 
société  ;  mort  par  la  paresse  et  l’immoralité  qui 
l’en  éloigneront  ou  l’en  feront  renvoyer.  Le  choix 
ne  nous  semble  pas  pouvoir  être  douteux.  La  con¬ 
duite  et  le  travail  naîtront  donc  de  notre  système 
et  se  conserveront  par  lui  ;  tant  il  est  vrai  de  dire 
que  toute  institution  bonne  et  bien  combinée,  même 
au  point  de  vue  purement  matériel,  influe  néces¬ 
sairement  et  d’une  manière  heureuse  sur  la  mora¬ 
lité  des  populations.  Ce  qui  prouve  la  nécessité  de 
ne  pas  sacrifier  dans  l’homme  la  partie  matérielle 
à  l’esprit  ou  âme,  puisque  son  bien-être  influe  d’une 
manière  aussi  importante  sur  le  cœur.  Ce  qui 
prouve  encore  que,  lorsque  les  peuples  sont  immo¬ 
raux  et  paresseux,  ce  sont  leurs  gouvernants  seuls 
qu’il  faut  en  accuser. 

Telle  est  notre  théorie;  passons  à  la  pratique. 

Ce  n’est  pas  tout  que  de  créer  de  belles  théo¬ 
ries,  d’inventer  des  systèmes  plus  ou  moins  ingé¬ 
nieux  qui  font  briller  l’intelligence  de  leurs  auteurs, 
qui  leur  créent  des  disciples  et  des  partisans, 
comme  cela  s’est  fréquemment  vu  depuis  trente  ans  ; 
il  faut  surtout  que  la  pratique  soit  possible  et  fa¬ 
cile,  qu’elle  vienne  largement,  sinon  en  tous  points, 
confirmer  la  théorie.  Le  système  que  nous  venons 


d’exposer,  nous  semble  renfermer  complètement 
ces  diverses  conditions. 

Rien  n’est  plus  facile,  en  effet,  que  la  création 
de  ces'  sociétés  de  solidarité  que  nous  demandons 
et  dont  la  formation  est  nécessaire  pour  l’applica¬ 
tion  de  nos  principes.  Si  le  Gouvernement  le  vou¬ 
lait,  elles  seraient  formées  en  moins  d’un  mois; 
et,  s’il  ne  le  veut  pas,  on  y  mettra  un  peu  plus  de 
temps,  mais  on  pourra  se  passer  de  lui.  Les  ci¬ 
toyens  feront  d’eux-mêmes  leurs  propres  affaires. 
Nous  ferons  simplement  déposer  chez  un  ou  plu¬ 
sieurs  notaires  de  Paris,  l’acte  de  société  dont  on 
trouvera  les  termes  ci-après  et  qui  réglera  les  re¬ 
lations  mutuelles  des  divers  sociétaires.  Au  début, 
le  notaire  sera  chargé  de  prendre  lui-même  les 
renseignements  et  informations  nécessaires,  avant 
d’admettre  le  postulant  à  la  signature.  Aussitôt, 
d*aïlleurs,  que  dix  membres  auront  signé,  la  so¬ 
ciété  solidaire  sera  déclarée  constituée.  Dès  ce 
moment,  les  signataires  se  chargeront  de  toute  ad¬ 
mission  ultérieure.  Trois  d’entre  eux  prendront 
immédiatement  le  service. 

Ici  surgit  naturellement  la  question  de  savoir  s’il 
convient  de  ne  faire  qu’une  seule  et  même  société 
de  tous  les  fabricants,  commerçants,  négociants, 
marchands,  en  un  mot,  des  travailleurs  de  tout 
genre,  ou  s’il  vaut  mieux  fonder  autant  de  sociétés 
qu’il  y  a  de  divisions  générales  dans  les  diverses 
catégories  de  travaux.  Ne  former  qu’une  seule  as¬ 
sociation,  ce  serait  englober  dans  une  même  soli¬ 
darité  la  France  entière  ;  ce  serait  par  conséquent, 
rendre  presque  impossible,  dans  l’application ,  la 
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répartition  des  pertes  ;  il  faudrait  plusieurs  années 
pour  obtenir  !e  règlement  d'un  sinistre.  Nous 
croyons  donc  que  la  pratique  s’oppose  à  la  créa¬ 
tion  d’une  sociétéunique.  Il  vaudra  toujours  mieux, 
pour  le  prompt  règlement  et  payement  des  cotisa¬ 
tions  individuelles,  provoquer  la  formation  d’un 
grand  nombre  de  sociétés  où  seront  admis  les  ci¬ 
toyens,  suivant  le  plus  ou  moins  d’affinité  qui  existe 
dans  la  nature  de  leurs  travaux.  Ainsi  on  pourra 
créer  la  société  : 

Des  hommes  de  lettres,  des  artistes  peintres, 
sculpteurs,  graveurs  ; 

Des  manufactures,  usines,  forges,  hauts  four¬ 
neaux,  mines,  etc.  ; 

De  la  chapellerie; 

De  la  bijouterie,  horlogerie,  orfèvrerie,  joail¬ 
lerie  ; 

Des  imprimeurs,  marchands  de  papiers  et  li¬ 
braires  ; 

Des  tailleurs  et  des  marchands  de  draps; 

Des  bottiers,  chaussonniers,  tanneurs  et  mar¬ 
chands  de  cuir  ; 

De  la  chemiserie,  bonneterie,  toilerie  et  calicot; 

Des  soieries  et  nouveautés  ; 

Des  marchands  et  fabricans  de  cannes,  para¬ 
pluies,  ombrelles; 

Des  ébénistes  et  marchands  de  meubles  ; 

Des  menuisiers,  des  charpentiers  ; 

Des  serruriers  et  forgerons  ; 

Des  maçons  ; 

Des  peintres  en  bâtiments  ; 

Des  tapissiers  et  passementiers  ; 
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Des  fabricants  de  pianos  et  marchands  de  mu¬ 
sique  ; 

Des  boulangers,  marchands  de  farine  et  de  cé¬ 
réales  ; 

Des  bouchers,  charcutiers  et  restaurateurs  ; 

Des  épiciers  ; 

Des  cafetiers,  limonadiers  et  marchands  de 

vins,  etc. ,  etc. 

Il  faut,  au  surplus,  s’en  rapporter  au  bon  sens 
et  au  tact  des  citoyens  pour  se  classer  eux-mêmes 
convenablement  et  pour  choisir  l’association  à  la¬ 
quelle  il  leur  conviendra  de  s’aftilier  ;  nous  ne  nous 
étendrons  pas  davantage  sur  ce  point. 

Nous  croyons  donc  très-simple  et  très-facile  la 
formation  des  diverses  solidarités.  Leur  gestion 
offrira-t-elle  des  difficultés?  Pour  l’application, 
une  chose  pourrait  laisser  des  doutes  à  cet  égard, 
c’est  la  fixation  du  chiffre  des  impositions  en  cas 
de  perte;  or,  ce  point  ne  nous  paraît  pas  même 
susceptible  de  controverse.  Ce  chiffre  devra  être 
basé  sur  la  somme  des  divers  billets  soumis  au  tim¬ 
bre  par  chacun  des  membres  solidaires  et  encore 
en  circulation.  Il  est  juste  et  équitable  que  celui 
qui  retire  des  avantages  plus  grands  contribue 
davantage  aux  charges.  11  en  est  ainsi  dans  toutes 
les  sociétés,  soit  anonymes,  soit  en  commandite; 
chacun  doit  contribuer  en  proportion  des  chances 
qu’il  fait  courir. 

Une  autre  difficulté  pratique  pourrait  apparaître 
dans  la  perception  des  contributions  individuelles; 
mais  la  réforme  qui  vient  d'être  introduite  dans  la 
loi  postale  nous  fournit  un  moyen  de  la  lever  d'une 
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manière  heureuse.  Les  contribuables  pourront,  en 
tout  temps,  se  procurer,  au  premier  bureau  de  poste 
venu,  le  nombre  de  cachets  qui  leur  sera  néces¬ 
saire  pour  former  le  montant  de  leur  contribution. 
Ces  cachets-vignettes,  qui  valent  vingt  centimes 
pièce,  seront  repris  par  le  bureau  central  de  Paris 
pour  le  meme  prix;  c’est  du  numéraire.  Ainsi, 
pour  acquitter  une  cotisation  de  un  franc,  ou  pren¬ 
dra  cinq  cachets;  pour  acquitter  deux  francs,  on 
en  prendra  dix.  Ces  cachets  seront  ensuite  fermés 
sous  pli  dans  une  lettre  ordinaire  et  envoyés  au 
siège  de  la  solidarité,  pour  être  convertis  en  nu¬ 
méraire. 

La  possibilité  et  la  facilité  de  l’exécution  une 
fois  prouvées  d’une  manière  générale,  il  reste  à 
considérer  la  pratique  dans  ses  conditions  parti¬ 
culières.  Ainsi,  organisera-t-on  les  solidarités  par 
départements  ou  même  par  arrondissements,  ou 
ne  formera-t-on  que  de  vastes  associations  géné¬ 
rales  embrassant  dans  toute  la  France,  tous  les 
producteurs  dont  les  travaux  présentent  quelque 
affinité? 

Plus  sera  grand  le  nombre  des  sociétaires,  moins 
seront  élevées  les  contributions  à  imposer  à  cha¬ 
cun  d’eux,  en  cas  de  pertes.  On  pourrait  nous  dire, 
il  est  vrai,  que  plus  les  sociétaires  seront  nom¬ 
breux,  plus  aussi  seront  fréquents  les  appels  de 
contributions  ,  puisque  les  chances  défavorables 
doivent  augmenter  en  raison  du  chiffre  des  socié¬ 
taires  dont  chacun  n’apporte  à  l’association  que 
sa  garantie  et  sa  responsabilité  privées.  Cela  de¬ 
vrait  être,  mais  avec  le  système  de  renseignements 
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et  d’informations  qui  préside  à  l’admission  ,  et 
surtout  en  s’appuyant  sur  cette  considération  qu’une 
fois  chassé  de  la  société  on  n’y  rentre  plus,  il  est 
à  supposer  que  cela  ne  sera  pas  et  que  les  chances 
de  pertes,  à  chaque  nouvelle  admission,  augmen¬ 
teront,  au  contraire,  en  progression  par  diffé¬ 
rence,  tandis  que  le  chiffre  des  cotisations  dimi¬ 
nuera  en  progression  par  quotient.  L’associaiion 
par  masses  des  mêmes  corps  d’état,  ou  à  peu  près, 
dans  toute  l’étendue  de  la  France,  ayant  son  cen¬ 
tre  à  Paris,  semblerait  donc  avantageuse.  Elle  au¬ 
rait  au  moins  le  mérite,  bien  grand  à  nos  yeux, 
de  ne  pas  trop  fractionner  la  grande  famille  na¬ 
tionale,  d’en  rapprocher,  de  jour  en  jour,  les  di¬ 
vers  éléments  et  surtout  de  donner  plus  énergi¬ 
quement  au  papier  solidaire  le  véritable  caractère 
de  l’argent  monnayé  ;  car  enfin,  si  les  membres  so¬ 
lidaires  étaient  trop  peu  nombreux,  ce  caractère 
s’affaiblirait  progressivement  et  proportionnelle¬ 
ment  ;  ce  qui  doit  être  évité  avec  soin. 

Revenons  maintenant  aux  cotisations  à  fournir, 
en  cas  de  pertes,  par  chacun  des  membres  soli¬ 
daires,  et  tâchons  de  lever  la  dernière  difficulté 
pratique,  Punique  obstacle  à  ce  que  le  papier  de 
chaque  société  soit  pris  comme  argent  comptant. 

Lorsqu’il  y  aura  sinistre,  la  société  n’en  sera 
avertie  qu’après  coup;  et  comme,  dans  notre  sys¬ 
tème,  nous  n’exigeons  pas  d’elle  d’avoir  à  sa  dis¬ 
position  le  moindre  fonds  de  réserve  ou  d’avance, 
il  s’ensuit  qu’un  billet  solidaire,  non  acquitté  à  l’é¬ 
chéance  par  le  souscripteur,  ne  pourrait  être  payé 
immédiatement,  puisqu'il  faudrait,  auparavant, 
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établir  le  chiffre  des  cotisations  individuelles  et 
en  faire  la  perception.  Il  ne  peut  pas  en  être  ainsi. 
Le  papier  solidaire,  pour  avoir  et  conserver  com¬ 
plètement  son  caractère  de  monnaie,  ne  doit  ja¬ 
mais  souffrir  le  moindre  retard  dans  sa  conver¬ 
sion  en  espèces  au  jour  de  l’échéance.  Il  faut  donc 
trouver  un  remède  à  cet  inconvénient.  Rien  de 
plus  facile,  pour  peu  que  l’Etat  s’v  prête,  non  pas 
que  nous  n’ayons  d’autres  moyens  que  sa  coopéra 
lion;  non,  car  nous  pourrions  marcher  sans  lui  s’il 
le  fallait,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  déjà  ;  mais  l’or¬ 
ganisation  du  crédit  foncier  a  fait  suffisamment 
connaître  nos  manières  de  voir  à  son  égard.  Nous 
désirons  qu’il  soit  tout,  le  centre  de  tout.  Nous  le 
considérons  comme  le  chef,  comme  le  père  de  la 
grande  famille  française,  comme  la  tête  du  corps 
social,  et,  à  ces  divers  litres,  en  fils  respectueux, 
nous  lui  devons  et  lui  accordons  toute  déférence 
et  toutes  nos  sympathies.  Trop  longtemps,  d’ail¬ 
leurs,  les  gouvernants  ont  été  le  fléau  et  les  ex¬ 
ploiteurs  du  pays;  il  est  temps  qu’ils  en  deviennent 
enfin  les  bienfaiteurs.  Et  pour  y  parvenir,  il  n’y  a 
pas  d’autre  moyen  que  de  lier  d’une  manière  indis¬ 
soluble  et  réciproquement  avantageuse  ou  oné¬ 
reuse  les  intérêts  de  l’Etat  à  ceux  des  particuliers. 
Nous  désirons  donc  vivement  que  le  Gouverne¬ 
ment  comprenne  les  besoins  des  populations,  qu’il 
les  satisfasse  et  que  toutes  les  améliorations  vien¬ 
nent  de  lui.  C’est  encore  à  lui,  par  conséquent, 
que  nous  nous  adresserons  ici  ;  et  nous  le  préve¬ 
nons  que  c’est  dans  son  propre  intérêt  autant  que 
dans  celui  des  citoyens.  Nous  le  lui  prouverons, 
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au  surplus,  d’une  manière  péremptoire  dans  l’ex¬ 
posé  que  nous  ferons  tout  à  l’heure  des  conséquen¬ 
ces  du  système  que  nous  proposons. 

Le  moyen  de  donner  et  de  conserver  au  papier 
solidaire  toute  la  valeur  et  tous  les  caractères  des 
écus  comptant,  consisterait,  de  la  part  de  l’Etat,  à 
en  faire  l’escompte  à  toute  présentation,  et  sur¬ 
tout  à  en  payer  le  montant  à  l’instant  même  de 
l’échéance,  au  nom  et  pour  compie  de  la  solida¬ 
rité  dont  l’un  des  membres  n’aurait  pas  fait  hon¬ 
neur  à  sa  signature.  Dans  le  premier  cas,  il  pré¬ 
lèverait  un  escompte  de . .  et,  dans  le  second, 

il  lui  serait  réservé  un  intérêt  au  même  taux,  jus¬ 
qu’au  jour  du  remboursement  de  ses  avances  par 
la  solidarité  frappée  Ce  n’est  certes  pas  lui  deman¬ 
der  beaucoup;  un  peu  de  bon  vouloir  et  l’intelli¬ 
gence  de  ses  propres  intérêts  d’accord  avec  ceux 
du  pays  :  nous  ne  demandons  rien  de  plus.  Par 
l’organisation  du  crédit  foncier,  nous  amenons  en 
ses  mains  une  immense  quantité  de  fonds;  par 
celle  du  crédit  commercial,  qui  est  le  complément 
de  la  première,  il  est  de  la  dernière  évidence  que 
nous  lui  faisons  arriver  tout  le  reste.  Dans  cet  état 
de  choses,  le  Gouvernement  qui,  d’ailleurs,  en  fait 
de  garantie  commerciale,  ne  se  séparera  jamais 
que  très-momentanément  de  ses  fonds,  sans  au¬ 
cune  espèce  de  chance  de  perte,  possédera  con¬ 
stamment  dans  ses  caisses  beaucoup  plus  de  ca¬ 
pitaux  qu’il  n’en  faudra  pour  les  besoins  du 
commerce  et  du  travail.  La  raison  en  est  que. 
complètement  à  l’abri  des  perturbations  commer¬ 
ciales  et  même  politiques  si  le  Gouvernement 
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adhérait  à  nos  idées,  les  billets  solidaires  non 
payés  à  l’échéance  par  les  souscripteurs,  ne  se¬ 
raient  quune  rare,  bien  rare  exception  ;  et,  d’un 
autre  côté,  les  porteurs  de  billets  sachant  qu’il 
n’y  aurait  qu’à  les  présenter  au  Trésor  ou,  dans 
les  départements,  à  la  recette  des  finances  pour, 
à  touîe  époque,  les  convertir  en  numéraire,  ne 
chercheraient  pas  même  à  faire  usage  de  cette  fa¬ 
culté.  Sauf  de  rares  exceptions,  ils  attendraient 
certainement  le  jour  de  l’échéance.  La  charge  du 
Gouvernement,  nous  le  répétons,  ne  serait  donc 
pas  lourde,  et  sa  mission  de  bien  public  serait  fa¬ 
cile  à  remplir. 


Conséquences  devant  résulter  de  nos  idées  financières. 

Les  conséquences,  au  point  de  vue  des  intérêts 
des  citoyens,  sautent  aux  yeux  ;  inutile,  par  con¬ 
séquent,  d’en  parler,  et  nous  11e  nous  occuperons 
ici  que  de  celles  qui  concernent  le  pouvoir  exclu¬ 
sivement. 

Nous  l’avons  dit  et  prouvé;  par  l’organisation 
du  crédit  foncier  dont  nous  reproduisons  le  traité 
ci-après,  nous  amenons  dans  les  caisses  de  l’Etat 
tous  les  fonds  des  capitalistes  oisifs  ainsi  que  tous 
ceux  inutilement  et  en  grande  quantité  éparpillés 
dans  des  millions  de  petites  bourses,  et  nous  les 
lui  procurons  moyennant  un  intérêt  annuel  de 
5  p.  0/0,  pour  le  moment.  Par  l’organisation  du 
crédit  commercial,  nous  lui  amenons  ceux  des  ca¬ 
pitalistes  actifs.  Banquiers,  agioteurs,  monopo- 
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leurs,  usuriers  de  tous  les  étages;  en  un  mot,  tous 
ceux  qui  font  trafic  de  l’argent  ne  trouvant  plus 
dans  le  commerce,  l'industrie  ou  l'agriculture,  un 
aliment  à  ces  capitaux  dont  ils  ont  si  souvent 
abusé,  s'estimeront  trop  heureux  de  pouvoir  con¬ 
tinuer  à  vivre  du  revenu  de  ces  mêmes  capitaux, 
en  les  remettant  a  l'Etat  contre  des  rentes  au  por¬ 
teur  au  taux  susindiqué.  Le  voilà  donc  maître  de 
toutes  les  espèces  métalliques  du  pays  et,  par  con¬ 
séquent,  du  crédit.  Que  doit-il  résulter  de  la  ?  U& 
diminution  du  budget,  l'allégement  des  charges 
publiques  et,  par  sui  e,  l’extermination  de  la  hi¬ 
deuse  banqueroute  vers  laquelle  nous  nous  préci¬ 
pitons  infailliblement,  si  le  pouvoir  continue  a 
suivre  les  anciens  errements. 

Pour  échapper  à  la  banqueroute,  en  effet,  i!  faut 
que  le  budget  soit  suffisant  pour  faire  (ace  aux  dé¬ 
penses,  à  la  dette  publique,  et  surtout  que  cette 
dette  n  augmente  plus.  Elle  augmenterait  pourtant 
d'une  manière  bien  onéreuse  si  le  Gouvernement 
ne  changeait  pas  de  système.  Le  déficit  de  l'année 
dernière  est  de  200  millions  de  francs  ;  celui  prévu 
pour  l'année  1849  est,  dit  on,  de  300  millions; 
total  500  millions  au  plus  bas,  car  les  prévisions 
de  MM.  les  ministres  des  finances  sont  toujours 
fort  au-dessous  de  la  réalité.  11  est  même  cer  tain, 
pour  tout  homme  de  bon  sens,  qu’au  train  dont 
vont  les  choses,  les  impôts  de  1849  ne  pourront 
pas  produire  plus  de  1  milliard,  tandis  que  le 
Gouvernement  évalue  à  17  ou  1,800  millions  les 
dépenses  qu’il  aura  a  supporter.  Or,  un  emprunt 
de  500  millions,  dans  les  circonstances  actuelles, 
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ne  produirait  pas  plus  de  60  p.  0/0,  c’est  à-dire 
300  millions  ;  c’est-à-dire  enfin  que,  pour  se  pro¬ 
curer  500  millions,  l’Etat  devrait  se  reconnaître 
débiteur  de  833  millions  et  payer  une  rente  de 
8  et  1/3  p.  0/0  de  l’argent  qu’il  aurait  reçu.  Nous 
n’exagérons  rien,  nous  sommes  convaincu  même 
qu’en  présence  des  dangers  de  toute  nature  qui 
nous  menacent,  l’emprunt  ne  serait  possible  qu’à 
des  conditions  plus  onéreuses  encore.  Dans  des  cir¬ 
constances  aussi  malheureuses,  procurer  au  Gou¬ 
vernement  de  l’argent  à  5  p.  0/0,  c’est  lui  épargner 
une  nouvelle  dette  de  près  de  17  millions  de  rente. 

D’un  autre  côté,  un  budget  de  17  ou  1,800  mil¬ 
lions  n’est  rien,  en  temps  de  prospérité,  pour  une 
nation  qui  a  supporté  sans  se  plaindre  des  bud¬ 
gets  de  15  et  1,600  millions  pendant  les  désas¬ 
treuses  années  1846  et  1847. 

En  troisième  lieu,  quelques  mois  d’application 
de  2iotre  système,  suffiront  assurément  à  faire  bais¬ 
ser  le  prix  de  l’argent  qui,  les  solidarités  une  fois 
formées,  ne  servira  plus,  pour  ainsi  dire,  qu’à 
solder  des  appoints,  et  aussi  pour  faire  baisser  la 
valeur  des  marchandises  diverses,  par  la  raison 
qu’elles  seront  produites  à  meilleur  marché  et 
vendues  sans  aucune  chance  de  perte.  L’Etat,  que 
nous  avons  rendu  maître  du  crédit  public  et  privé, 
libre  alors  de  fixer  le  taux  de  l’intérêt,  pourra  l’ar¬ 
rêter  au  taux  de  4  p.  0/0,  et  cela  sans  injustice  et 
au  grand  avantage  du  pays;  sans  injustice,  car  son 
rôle  se  bornera  à  la  constatation  d’un  fait,  car  il 
ne  fera  que  coter  le  loyer  de  l’argent  au  taux  où  il 
était  il  n’y  a  pas  dix-huit  mois,  car  les  divers  pro- 
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duits  dont  a  besoin  le  rentier  de  l’Etat  ayant  baissé 
pu  devant  promptement  baisser  d'uu  cinquième  au 
moins  de  leurs  prix,  le  Gouvernement  ne  diminue 
en  rien  le  bien-être  de  ce  rentier  tout  en  réduisant 
le  chiffre  de  l’intérêt  auquel  il  prendra  ses  fonds 
désormais;  au  grand  avantage  du  pays,  car  voici 
ce  qui  arrivera  : 

La  dette  consolidée  de  l’Etat  est,  à  cette  heure, 
de  235  millions  de  rente  à  servir  annuellement,  non 
compris  les  rentes  rachetées  par  la  caisse  d’amor¬ 
tissement,  lesquelles  s'élèvent  à  65  millions  envi¬ 
ron.  Or  l’Etat  obtient  à  4  p.  0/0  1  argent  qui  lui 
suffit  pour  éteindre  5  francs  de  rente,  puisque 
(crédit  foncier  y  la  rene,  par  nos  combinaisons,  ne 
doit  plus  dépasser  le  pair  ;  c'e>l  donc  un  cinquième 
de  sa  dette  qu’il  éteint  par  ce  moyen,  soit  47  mil¬ 
lions  de  renie. 

D’un  autre  côté,  il  supprime  la  dotation  de  la 
caisse*  d’amortissement,  institution  devenue  com¬ 
plètement  inutile,  si  on  adopte  nos  principes,  et 
qui,  d'ailleurs,  n’a  jamais  été  d’aucun  avantage. 
Si  elle  fonctionnait  au  dessus  du  pair,  le  Gouver¬ 
nement  qui,  en  fait  d’emprunts,  n’a  reçu  en 
moyenne  que  73  francs  contre  reconnaissance 
d’une  dette  de  100  francs,  se  trouvait  considéra¬ 
blement  lésé  dans  ses  intérêts.  Il  y  avait  pour  lui 
double  perte,  perte  sur  l’opération  d’emprunt  et 
perte  sur  le  rachat  de  sa  dette.  Fonctionnant  au 
pair,  c’était  la  réalisation  d’une  seule  de  ces  per¬ 
tes,  c’était  un  payement  de  100  francs  contre  73 
francs  reçus.  Lorsque  les  fonds  étaient  au-dessous 
du  pair,,  la  caisse  d’amortissement  ne  fonctionnait 
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plus  ;  le  crédit  du  Gouvernement  baissant,  il  s'em¬ 
parait,  pour  ses  propres  besoins,  des  fonds  desti¬ 
nés  à  l’amortissement.  Or,  cette  dotation  était  de 
30  millions. 

Par  1rs  raisons  alléguées  plus  haut,  les  sommes 
dues  pour  pensions,  intérêts  de  cautionnement  et 
autres  services,  pourraient  être  également  rédui¬ 
tes  d’un  cinquième;  or,  ces  sommes  ne  s’élèvent 
pas  à  moins  de  91  millions  par  an.  C’est  donc  en¬ 
core  une  nouvelle  diminution  de  18  millions  sur 
la  de!te  publique. 

En  récapitulant,  nous  arrivons,  en  somme,  à 
une  réduction  totale  et  annuelle  de  95  millions  sur 
le  budget. 

Bornons  là  l'énumération  des  conséquences  qui 
découleront  nécessairement  pour  l’Etat  de  l’orga¬ 
nisation  du  crédit  commercial  telle  que  nous  ve¬ 
nons  de  l’exposer.  Nous  pensons  que  ces  seules 
conséquences  doivent  sulfire  à  nous  faire  com¬ 
prendre,  sans  qu’il  soit  besoin  de  présenter  ici  le 
tableau  de  l’activité  et  du  développement  qui  se¬ 
ront  imprimés  aux  affaires  commerciales  et  in¬ 
dustrielles  du  pays,  de  la  puissance  des  travaux 
d’exportation  et  d'importation  qui  seront  entre¬ 
pris, -ainsi  que  du  bien-être  et  de  la  tranquillité 
qui  régneront,  cette  fois  pour  longtemps,  chez 
une  nation  ainsi  occupée,  ainsi  organisée. 

Ici,  cependant,  surgit  une  question  qu’il  faut  ré¬ 
soudre.  L’Etat  ne  donnant  plus  que  4  p.  0/0  des 
fonds  des  particuliers,  n’est-il  pas  à  craindre  que 
les  capitaux  du  pays  ne  passent  à  l’étranger  ?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Où  iraient-ils,  en  effet  ?  En  Hol- 


—  35  — 


lande?  en  Angleterre?  Mais  l’argent,  dans  ces  pays 
là,  ne  vaut  que  3  p.  0/0.  S’en  iraient  ils  en  Espagne, 
en  Portugal,  pays  de  désordres  et  de  dilapidations 
passés  à  1  état  chronique?  En  Italie,  en  Allemagne, 
malheureuses  contrées  pour  longtemps  encore 
vouées  aux  déchirements  et  à  la  guerre  civile  ou 
de  race  à  race  ?  En  Russie?  Les  capitaux  ont  tou¬ 
jours  eu  peur  du  despotisme  ;  les  fonds  de  la  Rus¬ 
sie  sont  venus  en  France,  malgré  l’aversion  du 
czar  pour  Louis  Philippe;  jamais  ceux  delà  France 
ne  sont  allés  chercher  un  placement  en  Russie.  Les 
capitaux  ne  s’en  iront  donc  pas  ;  rien  n’est  à  crain¬ 
dre  de  ce  côté-là.  Nous  craignons  bien  plutôt  le 
contraire:  car  1  e  t  très-probable  que  l'Etat  sera 
fréquemment  dans  la  nécessité  de  suspendre  ses 
recettes,  ou  tout  au  moins,  de  réduire  le  taux  de 
de  l’intérêt.  En  voici  la  raison. 

Les  uns  porte  t  à  3  milliards  le  numéraire  total 
de  la  France,  les  autres,  à  2  milliards.  On  ne  sait 
trop  pourquoi,  il  est  vrai,  et  il  serait  difficile  d’al¬ 
léguer  quelque  chose  de  fon  lé  à  cet  égard  ;  mais, 
pour  ne  déplaire  à  personne,  partageons  le  diffé¬ 
rend  et  admettons  que  les  valeurs  monétaires  de  la 
France  soient  de  deux  milliards  et  demi.  Un  tiers, 
au  plus,  suffit  habituellement  aux  transactions 
commerciales,  aux  besoins  de  la  circulation.  Il  est 
évident,  d’ailleurs,  que  les  solidarités  une  fois  éta¬ 
blies,  le  besoin  des  échanges  exigera  beaucoup 
moins  de  numéraire  circulant  qu’auparavant,  puis¬ 
que  le  papier  solidaire  en  fera  l’office.  C’est  donc 
1,600  millions,  au  moins,  qui  arriveront  chaque 
année  dans  les  caisses  de  l’Etat;  or,  l'agriculture 
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lui  prenant,  en  moyenne,  7  à  800  millions  par  an, 
c’est  8  ou  900  millions  qui  lui  resteraient  pour  les 
besoins  de  la  production.  Cependant,  nous  ayons 
vu  que  le  commerce  et  le  travail  n’auraient  qu’ex- 
ceptionnellement  l  esoin  de  recourir  au  Gouverne¬ 
ment  pour  l’escompte  des  billets,  et  que,  d’autre 
part,  ils  seraient  rarement  dans  la  nécessité  de  de¬ 
mander  des  avances  de  fonds  jusqu’à  la  rentrée  des 
cotisations  des  sociétaires.  Il  n’est  donc  guère  per¬ 
mis  de  supposer  que  l’Etat  trouverait  dans  le  com¬ 
merce  et  l’industrie,  l’emploi  de  ses  8  ou  900 
millions.  Il  serait  donc  forcé  de  suspendre  ses 
recettes  ou  de  réduire  ,  comme  nous  l’avons 
dit,  le  taux  de  l’intérêt.  Nous  nous  permettrons, 
quant  à  présent,  de  ne  pas  aller  plus  loin  sur  ce 
chapitre  qui  est  gros  d’avenir  aussi  bien  pour  les 
gouvernants  que  pour  les  gouvernés. 

Nous  pensons  avoir  le  é  les  difficultés  princi¬ 
pales  et  générales  qu’on  aurait  pu  entrevoir  dans 
la  pratique  des  idées  que  nous  avons  émises,  et, 
pour  nous  résumer  en  peu  de  mots,  nous  dirons  : 

Par  l’adopiion  de  notre  système  de  crédit  com¬ 
mercial  qui  consiste  uniquement  dans  la  formation 
de  sociétés  où  chacun  des  membres  est  cautionné 
par  tous,  tout  sociétaire  acquiert  le  droit  de  frap¬ 
per  monnaie,  en  ce  sens  que  son  papier,  revêtu  du 
cachet  de  la  solidarité,  deviendia  du  véritable  nu¬ 
méraire  et  circulera  de  même; 

Le  travail,  la  production  et  le  commerce  se  trou¬ 
vent  à  l’abri  des  perturbations  politiques  qui  dé¬ 
truisent  la  confiance  et  les  ;1  fa  ires,  pour  renaître 
ensuite  elles-mêmes  de  cette  destruction.  Le  tra- 
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vail  est  alors  assuré,  et,  par  suite,  le  pain  du  tra¬ 
vailleur  qui  ne  parviendra  pas  à  faire  partie  d  une 
solidarité,  ou  qui  préférera  ses  occupations  et  sa 
tranquillité  de  simple  ouvrier  aux  tracas  des  entre¬ 
prises  pour  son  compte  personnel  ; 

Les  perles  commerciales  sont  très-rares,  et, 
avant  peu,  deviendront  impossibles;  ce  qui  aura  lieu 
lorsque  les  citoyens  feront  généralement  partie 
d’une  société  de  solidarité;  et  cet  heureux  moment 
ne  doit  pas  se  faire  attendre,  vu  les  immenses 
avantages  qui  résulteront  de  la  solidarité  pour 
chacun  de  ses  membres; 

Le  Gouvernement,  de  son  côté*,  en  accordant  son 
patronage  et  son  appui  aux  sociétés  solidaires,  de¬ 
vient  le  grand  dispensateur  du  crédit  et  du  bon 
heur  public.  Il  n’encourt  aucune  responsabilité;  il 
repousse  à  jamais  la  banqueroute  qui  nous  presse 
d  une  manière  si  imminente.  11  réduit  sa  dette  de 
95  millions  de  rente,  sans  compter  les  réductions 
plus  considérables  encore  qui  pourront  venir  par 
la  suite,  sans  compter  non  plus  les  diminutions  de 
dépenses  résultant  de  la  diminution  du  prix  des 
fournitures  et  marchandises  diverses  dont  il  a  be¬ 
soin  pour  sa  nombreuse  armée.  11  se  met  en  me¬ 
sure  de  fournir  de  l’argent  à  5,  puis  à  4,  puis  à  3 
p.  0/0  peut-être,  à  ces  nombreux  agriculteurs  si 
dignes  d’intérêt  et  que  nous  ne  pouvons  constituer 
aussi  en  solidarité,  parce  que  ce  n’est  point  pour 
trois  ou  six  mois,  comme  dans  le  commerce,  que 
l’argent  leur  est  nécessaire,  mais  bien  pour  un 
grand  nombre  d’années  et  même  (voir  au  crédit 
foncier)  pour  toute  la  durée  de  leur  vie. 


—  38  — 

Conduit  par  ces  considérations,  nous  proposons 
au  Gouvernement  et  nous  le  supplions  de  faire 
adopter  par  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  loi 
suivant  : 

Art.  1er.  —  Les  citoyens  sont  invités  à  former 
des  sociétés  de  solidarité,  conformément  aux  dis¬ 
positions  des  statuts  ci-après  : 

Art.  2.  —  Dès  que  les  Sociétés  seront  formées  , 
TEtat  se  charge  : 

1°  De  donner  de  l'argent,  moyennant  escompte, 
contre  tout  billet  créé  ou  garanti  par  l'un  quel¬ 
conque  des  sociétaires,  à  la  condition  que  le  billet 
portera  le  timbre  de  la  solidarité  dont  le  souscrip¬ 
teur  fait  partie  ; 

2°  De  payer  lui-même  le  montant  de  tout  billet 
solidaire,  au  jour  de  l’échéance,  à  défaut  du  sou¬ 
scripteur,  sauf  remboursement  par  la  société,  sauf 
aussi  les  intérêts  dont  il  lui  sera  tenu  compte  jus¬ 
qu'au  jour  du  remboursement  qui  aura  lieu  aussitôt 
après  la  rentrée  des  cotisations  individuelles. 

Quiconque  aurait  contrefait  le  timbre  d’une  so¬ 
lidarité  sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 


statuts  des  Sociétés  de  Solidarité. 

Art.  1er.  —  Il  est  formé  entre  tous  les  adhérents 
aux  diverses  dispositions  qui  vont  suivre ,  une 
société  qui  prendra  le  nom  de  Solidarité  avec  dé¬ 
signation,  d'une  manière  générale,  du  genre  de 
travail  des  sociétaires. 

Elle  a  pour  objet  d'établir  entre  les  divers 
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membres  qui  en  feront  partie  une  responsabilité 
réciproque  telle  qu’à  défaut  de  solvabilité  de  la 
part  de  l’un  quelconque  d’entre  eux ,  la  solidarité 
remplisse  les  engagements  de  ce  dernier,  en  son 
lieu  et  place,  sauf  son  recours  contre  lui  en  temps 
utile. 

Le  nombre  de  ses  membres  est  illimité,  mais  dix 
membres,  au  moins,  sont  nécessaires  pour  sa  con¬ 
stitution. 

Art.  2.  —  Le  siège  central  de  la  société  est  à 

Paris. 

Sa  durée  légale  est  de  99  années.  Sa  durée  po¬ 
testative  n’a  pas  de  terme  et  reste  à  la  volonté  des 
sociétaires  qui,  d’ailleurs,  conservent  en  tous  temps 
le  droit  d’en  sortir  quand  ils  le  jugent  convenable. 

La  Solidarité  a  des  correspondants  clans  tous  les 
chef-lieux  de  département. 

Ces  correspondants  sont  eux-mêmes  membres 
de  la  Solidarité. 

De  l’admission  des  Membres. 

Art.  3.  —  Toute  personne,  quelle  que  soit  sa 
position  sociale,  peut  faire  partie  de  la  Solidarité. 

Elle  est  admise  sur  sa  demande  et  sur  une  at¬ 
testation  de  moralité  et  d’assiduité  au  travail  fournie 
par  un  ou  plusieurs  des  membres  de  la  Solidarité, 
ou,  en  cas  de  besoin,  par  toute  autre  personne 
à  laquelle  la  Solidarité  jugera  bon  de  recourir. 

Il  est  délivré  à  chaque  sociétaire  un  certificat 
d’admission.  Ce  certificat  mentionne  les  nom,  pré¬ 
noms,  profession  et  domicile  du  porteur. 
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Droits  des  Sociétaires. 

Art.  4.  —  Tout  sociétaire  jouit  du  droit  défaire 
frapper  son  papier  du  timbre  de  la  Solidarité. 

Ce  droit  n’est  limité  que  par  les  dispositions  du 
paragraphe  10  de  l'article  8  ci-après. 

Charges  des  Sociétaires. 

Art.  5.  —  Tout  papier  commercial,  revêtu  du 
timbre  de  la  Solidarité,  est  réputé  papier  solidaire, 
c’est-à-dire  qu’à  défaut  de  payement,  à  l’échéance, 
par  le  souscripteur,  la  Solidarité  en  acquittera  elle 
même  le  montant,  î^auf  son  recours  contre  ledit 
souscripteur,  comme  il  a  été  dit  en  l’article  1er. 

Pour  l’exécution  de  ce  paragraphe  ,  tout  billet 
non  payé  à  l’échéance,  est  immédiatement  présenté 
au  Trésor,  ou,  dans  les  départements,  à  la  recette 
des  finances,  qui  en  payera  le  montant  en  avisant 
la  Solidarité  dudit  payement. 

Art.  6.  —  La  contribution  de  chaque  sociétaire 
au  payement  d’un  billet  solidaire,  est  fixée  en  raison 
du  papier  qu’il  aura  fait  timbrer  pour  son  compte 
en  une  ou  plusieurs  fois,  de  telle  sorte  que,  s’il  en 
a  fait  timbrer  pour  mille  francs,  par  exemple, 
tandis  qu’un  autre  en  aura  fait  timbrer  pour  dix 
mille,  sa  contribution  ne  sera  que  d’un  dixième  de 
celle  imposée  à  ce  dernier. 

Les  billets  arrivés  à  échéance  et  payés  ne  figu¬ 
reront  pas  dans  le  chi  fre  du  papier  timbré  pour 
le  compte  d’un  sociétaire. 

Est  réputé  payé  tout  billet  échu  depuis  trente 
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jours,  sans  que  la  Solidarité  ait  reçu  avis  du  non- 
payement. 

Art.  7 —  La  contribution  se  paye,  au  plus  tard, 
dans  le  mois  de  l’avis  qui  en  est  donné  par  la  So¬ 
lidarité. 

Tout  sociétaire  en  retar  d  de  plus  de  trente  jours 
à  partir  de  la  date  ch*  la  lettre  d’avis,  cesse  par  ce 
seul  fait  d’appartenir  à  la  Solidarité,  sans  préju¬ 
dice  des  moyens  de  droit  pour  le  contraindre  à 
acquitter  le  montant  de  sa  contribution. 

Le  mode  et  les  moyens  de  payement  sont  chaque 
fois  indiqués  parla  lettre  d’avis  qui,  pour  être  of¬ 
ficielle,  doit  porter  le  timbre  de  la  Solidarité. 

Administration  de  la  Solidarité. 

Art.  8.  —  La  Solidarité  est  administrée  et  gérée 
par  trois  de  ses  membres  demeurant  a  Paris  et 
élus  par  l’assemblée  générale  des  sociétaires. 

Leurs  fonctions  sont  tout  honorifiques  et  gra¬ 
tuites. 

Toutefois,  leur  contribution  aux  sinistres,  tant 
qu’ils  seront  en  fonctions,  ne  sera  que  de  moitié  de 
ce  qu’elle  aurait  dû  être,  s’ils  n’eussent  point  été 
membres  de  l’administration. 

Ils  sont  renouvelés  par  tiers  tous  les  quatre 
mois. 

Pour  la  première  année,  les  membres  sortants 
seront  désignés  par  le  sort. 

Ils  peuvent  être  réélus. 

Si  l’une  des  places  d’administrateur  vient  à  va¬ 
quer,  il  y  est  pourvu  provisoirement  par  les  admi- 
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nistrateurs  restants,  jusqu’à  la  plus  prochaine  as¬ 
semblée  générale. 

Les  administrateurs  se  réunissent  tous  les  jours 
à  une  heure  fixe  et  déterminée  par  eux. 

Ils  font  timbrer  sous  leurs  yeux  le  papier  des 
sociétaires. 

Ils  en  limitent  l’émission ,  sans  avoir  à  en  faire 
connaître  les  motifs  ailleurs  qu’en  assemblée  géné¬ 
rale,  et  on  se  basant  sur  le  chiffre  de  la  patente  et 
des  contributions  payées  par  les  sociétaires. 

Ils  tiennent  un  registre  ou  compte  courant  sur 
lequel  sont  inscrits  jour  par  jour,  les  nom,  pré¬ 
noms,  profession  et  domicile  des  sociétaires  nou¬ 
veaux,  ainsi  que  le  montant  de  chaque  billet  sou¬ 
mis  au  timbre,  avec  sa  date  d’échéance. 

Ils  font  mettre  au  repos  le  timbre  de  la  société 
par  un  cadenas  à  deux  clefs. 

Ils  fixent  et  arrêtent,  conformément  à  l’article  6. 
la  contribution  de  chaque  sociétaire  au  payement 
des  sinistres. 

Sont  considérés  comme  sinistres  les  frais  d’ad¬ 
ministration. 

Ils  signent,  à  deux  au  moins,  les  certificats  d’ad¬ 
mission. 

Ils  font,  en  un  mot,  tout  ce  qui  est  nécessaire 
pour  la  gestion  et  pour  le  bien  de  la  Solidarité. 

Des  correspondants  dans  les  départements. 

Art.  9.  —  Les  correspondants  des  départements 
sont  aussi  au  nombre  de  trois,  élus  également  par 
l’Assemblée  générale  des  sociétaires. 
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Ils  prononcent  sur  les  demandes  d'admission 
dans  la  forme  prescrite  par  l’article  3,  et  par  le 
paragraphe  15  de  l’article  8. 

Ils  font  connaître  à  l’administration  centrale  à 
Paris,  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile 
de  tout  nouveau  sociétaire. 

L’un  d’entre  eux  préside  les  assemblées  géné¬ 
rales. 

Tout  ce  qui  est  relatif  à  leur  élection  et  à  la 
durée  de  leurs  fonctions  est  soumis  aux  disposi¬ 
tions  concernant  les  administrateurs  de  la  Soli¬ 
darité. 

Assemblée  générale. 

Art.  10.  —  L’assemblée  générale ,  à  Paris,  se 
compose  de  tous  les  sociétaires  porteurs  de  leurs 
certificats  d’admission. 

Elle  se  réunit  tous  les  quatre  mois,  sur  une  lettre 
de  convocation  de  la  part  des  administrateurs  de 
la  Solidarité.  Cette  lettre  n’est  adressée,  toutefois, 
qu’aux  sociétaires  ayant  un  domicile  à  Paris. 

Pour  la  première  fois,  l’assemblée  générale  se 
réunira  aussitôt  que  la  Solidarité  sera  composée 
de  dix  membres. 

Elle  est  présidée  par  l’un  des  administrateurs  de 

la  Solidarité. 

Elle  choisit  dans  son  sein  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs. 

Ses  délibérations  sont  prises  à  lama  joritéabsolue 
des  votants,  quel  qu’en  soit  le  nombre,  et  sont 
constatées  par  des  procès-verbaux  transcrits  sur 
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un  registre  spécial  et  signés  par  le  président  et 
par  le  secrétaire. 

Ses  décisions  sont  obligatoires  pour  tous  les 
membres  de  la  solidarité. 

Elles  sont  rendues  publiques  par  l'impression, 
si  les  administrateurs  le  jugent  utile. 

Après  chaque  assemblée,  avis  est  donné  au  mi¬ 
nistre  de  1  agriculture  et  du  commerce  de  la 
somme  des  billets  timbrés  et  du  chiffre  des  sinis¬ 
tres  éprouvés  d’un  exercice  à  l'autre. 

L'assemblée  examine  et  approuve,  s'il  y  a  lieu, 
les  dépenses  faites  depuis  sa  dernière  réunion. 

Elle  s'assure  que  les  cotisations  individuelles 
ont  été  régulièrement  et  exactement  fixées. 

A  cet  effet ,  elle  nomme  trois  commissaires 
chargés  de  lui  faire  leur  rapport  sur  ces  deux  ob- 
jets. 

Elle  entend  les  raisons  alléguées  par  les  admi¬ 
nistrateurs  en  justification  delà  limitation  du  cré¬ 
dit  des  sociétaires. 

Elle  nomme  les  administrateurs. 

Elle  ies  révoque. 

Elle  modifie,  s'il  y  a  lieu,  les  présents  statuts. 

En  un  mot,  elle  délibère  et  statue  définitivement 
sur  touies  les  propositions  qui  peuvent  lui  être 
soumises. 

Art.  11.  —  Dans  les  départements,  l’assemblée 
générale  se  compose  également  de  tous  les  socié¬ 
taires  porteurs  de  leur  certificat  d'admission. 

Les  paragraphes  2,  3,  4,  5,  6t  7,  14  et  15  de  l’ar¬ 
ticle  10  lui  sont  seuls  applicables. 

Les  lettres  de  convocation  ne  sont  toutefois 
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adressées  qu’aux  sociétaires  habilant  le  dépar¬ 
tement,  et  l’assemblée  ne  nomme  que  des  corres¬ 
pondants. 

Elle  entend  le  rapport  des  correspondants 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  membres  nouvel¬ 
lement  admis,  et  sur  leurs  relations  avec  l'admi¬ 
nistration  centrale  ainsi  que  sur  les  communicat  ions 
qu’ils  en  ont  reçues. 


Organisation  Oie  Crédit  Foncier. 


Situation  de  l'agriculture. 

Les  spéculations  commerciales  produisent  gé¬ 
néralement  leur  effet  dans  un  laps  de  temps  très- 
court;  la  durée  d’une  année  suffit,  d’ordinaire, 
pour  la  rentrée  des  fonds  qui  y  sont  engagés  et 
pour  la  réalisation  des  bénéfices  de  l’entreprise.  11 
n’en  est  pas  de  même  des  opérations  agricoles. 
Cette  industrie  a  tou  jours  besoin  d’un  terme  éloigné 
pour  recueillir  le  fruit  de  ses  avances;  ce  n’est 
qu’au  bout  d’un  plus  ou  moins  grand  nombre  d’an¬ 
nées  que  l’agriculteur  commence  à  s’indemniser 
de  ses  peines  et  de  ses  sacrifices  ;  chacun  le  sait. 
Il  est  évident,  dès  lors,  que  si  les  emprunts  hypo¬ 
thécaires,  tels  qu’on  les  pratique,  peuvent,  à  la  ri- 
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gueur,  suffire  au  commerce,  tout  en  lui  devenant 
plus  ou  moins  onéreux,  ils  sont  loin  de  favoriser 
le  développement  de  l'industrie  agricole.  Ils  ne  lui 
viennent  en  aide  que  pour  l'étouffer  ;  et  comment 
en  serait-il  autrement  ? 

La  durée  des  emprunts  qui  est  fréquemment  de 
un,  deux,  trois  ans,  ne  dépasse  que  bien  rarement 
cinq  ans,  même  pour  des  capitaux  importants.  Or, 
ce  dernier  terme  lui  même  est  tout  à  fait  insuffisant 
pour  la  reconstitution  du  capital  emprunté.  A  peine 
si  le  cultivateur  peut  commencer  alors  à  retirer  de 
ses  fonds  des  produits  qui,  en  agriculture,  ne  sont 
jamais  que  lents  et  progressifs.  Au  terme  de  son 
crédit,  il  se  trouve  donc  infailliblement  hors  d’état 
d’opérer  le  remboursement,  et  au  moment  meme 
où  il  aurait  pu  toucher  à  son  but  moyennant  un 
plus  long  délai,  il  lui  faudra  vendre  sa  propriété  ou 
se  résoudre  à  un  emprunt  non  moins  onéreux  que 
le  premier,  ou,  ce  qui  est  pis  encore,  subir  une 
expropriation  forcée,  s’il  n’a  pas  d’autres  biens  à 
hypothéquer  aussi.  Ce  fâcheux  état  de  choses  se  re¬ 
produira  d’ailleurs  inévitablement,  au  terme  de 
chaque  emprunt,  c'est-à-dire  tous  les  deux  ou  trois 
ans,  de  sorte  que  le  malheureux  travailleur  use  ses 
forces,  sa  jeunesse  et  sa  vie  sans  le  moindre  profit 
ni  pour  lui  ni  pour  les  siens  ;  deux  ou  trois  em¬ 
prunts,  au  contraire,  suffisent  à  le  dépouiller  de  ce 
qu’il  possédait  auparavant. 

Remède  à  y  apporter. 

Un  premier  moyen  d’atténuer  les  effets  d'une 
calamité  aussi  générale,  quoique  si  déplorable, 
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consiste  évidemment  dans  la  combinaison  d’un 
système  de  libération  qui  permettrait  à  l’emprun¬ 
teur  de  s’acquitter,  en  un  grand  nombre  d’années, 
par  des  payements  annuels  renfermant  l’intérêt  et 
la  prime  d’amortissement.  C’est  le  système  préco¬ 
nisé,  dans  ces  dernières  années,  par  un  grand  nom¬ 
bre  de  bons  esprits. 

On  ne  peut  nier  que  ce  mode  de  libération  n’of¬ 
frît  de  précieuses  facilités  et  par  conséquent  des 
avantages  réels,  bien  qu’il  laisse  subsister  tous  les 
frais  de  toute  nature  qui  grèvent  les  opérations  hy¬ 
pothécaires;  mais  il  ne  serait  pas  complet.  L’em¬ 
ploi,  en  effet,  et  le  succès  de  l’emprunt  dépendent 
communément  de  l’action  personnelle,  de  la  sur¬ 
veillance,  des  soins  incessants  du  père  de  famille 
et  conséquemment  de  la  prolongation  de  son  exis¬ 
tence.  Sans  lui,  les  travaux  privés  d’expérience 
et  de  direction,  marcheront  sans  règle  et  au  ha¬ 
sard  et  seront  loin  de  produire  les  résultats  qu’on 
pouvait  espérer  d'un  emprunt  contracté  dans  les 
vues  les  plus  sages.  La  mort  venant  à  le  surpren¬ 
dre,  *au  moment  peut-être  où  ses  soins  allaient  de¬ 
venir  productifs,  il  lègue  à  sa  veuve  et  à  des  en¬ 
fants  trop  jeunes  ou  inhabiles  ,  une  entreprise 
ébauchée  ainsi  que  le  fardeau  d’un  plus  ou  moins 
grand  nombre  d’annuités  qui  doivent  être  acquit¬ 
tées,  coûte  que  coûte,  jusqu’au  terme  convenu. 

Il  est  évident  qu’une  pareille  éventualité  pèse 
encore  d’une  manière  trop  fâcheuse  sur  l’avenir  de 
la  famille.  Elle  laisse  de  cruelles  inquiétudes  dans 
l’esprit  de  son  chef  et  des  impossibilités  de  libéra¬ 
tion  après  lui. 
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Pour  porter  au  mal  un  remède  efficace,  radical  9 
et  pour  obvier  à  ce  qui  reste  d’inconvénients  atta¬ 
chés  au  système  qui  vient  d’être  exposé,  les  prêts 
ne  devront  plus  avoir  lieu  désormais  que  sous  forme 
de  placements  en  viager  sur  la  tête  des  particu¬ 
liers  à  qui  l’emprunt  sera  devenu  nécessaire.  De 
cette  manière,  l’emprunt  sera  amorti  dès  l’origine, 
et,  à  quelque  époque  que  la  mort  vienne  enlever 
l’emprunteur,  il  emportera  du  moins,  en  mourant, 
la  consolante  certitude  de  ne  point  léguer  à  une 
femme  ou  à  des  enfants  des  obligations  onéreuses 
et  le  plus  souvent  impossibles  à  remplir.  11  jouira 
ainsi,  à  ses  derniers  moments,  de  l’heureux  espoir 
que  sa  succession  pourra  plus  facilement  mener  à 
bien  des  travaux  qu’il  laisse  incomplets.  Si  l'em¬ 
prunteur  venait  à  mourir  dans  lé  courant  de  la 
première  année,  par  exemple,  il  n’aurait  pas  payé 
un  centime,  et  la  somme  reçue  par  lui  n’en  serait 
pas  moins  acquise  à  ses  héritiers,  libre  de  toutes 
charges.  C’est  l’assurance  en  cas  de  décès,  payable 
d’avance.  L’emprunteur  obtient  de  la  sorte,  par 
une  seule  et  même  opération,  et  des  ressources 
pour  son  compte  personnel,  et  les  résultats  ordi- 
dinaires  d’une  assurance  en  cas  de  mort  au  profit 
de  ses  héritiers. 

Si  d’ailleurs  l’emprunteur  était  trop  âgé  pour 
obtenir,  à  un  taux  suffisamment  modéré,  la  con¬ 
cession  de  l’emprunt,  il  pourrait  se  rajeunir  par 
l’adjonction  d’une  ou  plusieurs  autres  têtes.  Il 
pourrait  aussi  emprunter  sur  la  tête  d’un  ou  de 
plusieurs  de  ses  enfants,  avec  condition  de  survi¬ 
vance  dans  le  cas  de  plusieurs  têtes  réunies;  ce 
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qui  réduirait  considérablement  le  taux  viager  de 
l’emprunt,  au  point  de  le  rapprocher  impercepti¬ 
blement  du  taux  de  l’intérêt  ordinair  e. 

A  quel  taux  faut-il  prêter  à  l’agriculture  pour  que  le  prêt  lui 
soit  avantageux  ? 

Jusqu’à  ce  jour  l’emprunteur,  livré  qu’il  était  au 
bon  vouloir,  souvent  même  au  caprice  et  toujours 
à  la  rapacité  du  bailleur  de  fonds,  ne  pouvait  que 
se  ruiner.  Les  départements,  ceux  de  l’Est  surtout, 
écrasés  par  l’or  des  Juifs,  en  savent  quelque  chose  > 
de  récentes  colères  le  prouvent  de  reste.  11  n’était 
pas  possible,  nous  l’avons  dit  déjà,  qu'il  en  fût  au¬ 
trement.  Nous  allons  le  prouver  encore. 

Il  se  fait  chaque  année,  en  France,  pour  600 
millions  d’emprunts  hypothécaires  portant  sur 
330,000  individus.  230,000  emprunts,  c’est-à-dire 
plus  des  deux  tiers,  sont  de  500  francs  et  au-des¬ 
sous,  et  des  emprunts  d’aussi  mince  importance 
ne  sont  jamais  consentis  que  pour  un  an,  deux 
ans  au  plus.  Or,  voici  ce  que  coûte  une  obligation 
de  500  francs,  ou.  en  d’autres  termes,  il  faut  pré¬ 
lever  sur  un  prêt  de  pareille  somme  : 


1°  Pour  la  minute  de  l’obligation. . .  5  f.  »  e. 

2°  Pour  droit  d’enregistrement .  5  50 

3°  Pour  timbre  (minute  etexpédition)  3  20 

4°  Pour  l’expédition,  ordinairement 

trois  rôles .  4  50 

5°  Pour  bordereaux  de  créance. ...  3  70 

6°  Pour  l’inscription,  environ .  3  » 


A  reporter 


24  90 


24  90 
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Report . 

7°  Pour  vérification  de  la  situation 
hypothécaire  de  l’emprunteur,  en¬ 
viron  .  3  » 


Total . 

Plus  tard  ,  c'est-à-dire  au  moment  de 
la  libération,  il  faut  ajouter  : 

27 

90 

1°  Pour  la  minute  de  la  quittance. . 

5 

» 

2°  Pour  l’enregistrement . 

2 

75 

3°  Pour  le  timbre . . 

4°  Pour  l’expédition  et  pour  un  ex¬ 

2 

85 

trait  du  conservateur, . 

3 

T> 

5°  Pour  la  radiation  de  l’inscription. 
6°  Pour  l’intérêt  à  5  p.  0/0  seulement, 

1 

35 

chose  plus  rare  qu’on  ne  pense. . . 

25 

» 

On  obtient  ainsi  un  total  général  de. .  67  f.  85c. 
c’est-à-dire  13  fr.  57  c.  pour  100  du  capital,  lors¬ 
que  l'emprunt  ne  se  fait  que  pour  un  an,  et  9  fr. 
28  c.  pour  100  lorsqu’il  a  lieu  pour  deux  ans,  terme 
le  plus  long  de  ces  modiques  prêts,  sauf  les  plus 
rares  exceptions. 

Plus  la  somme  empruntée  est  faible,  plus  s'élè¬ 
vent  les  charges  qui  pèsent  sur  l'emprunteur  ;  car 
les  droits  de  timbre,  le  salaire  du  conservateur,  les 
frais  d’expédition  ne  varient  pas.  Ainsi,  pour  un 
capital  de  100  à  300  francs,  le  moins  qu'il  puisse 
en  coûter,  c'est  20,  17  et  15  p.  0/0  ;  or,  le  nombre 
des  inscriptions  de  300  francs  et  au-dessous  est  de 
plus  de  moitié  de  toutes  celles  qui  ont  lieu  an¬ 
nuellement. 
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Cela  veut  dire  que  les  emprunteurs  des  sommes 
de  300  francs  et  au-dessous,  non-seulement  se  rui¬ 
nent,  mais  encore  doivent  mourir  de  faim  ;  car  le 
produit  total  de  l’agriculture  n’est,  pour  le  moment, 
que  de  12  à  14  p.  0/0. 

Le  produit  total  de  l'agriculture  n’étant,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  que  de  12  à  14  p.  0/0,  il 
résulte  de  là  que  le  taux  du  prêt  ne  doit  pas  dépas¬ 
ser  6  p.  0/0,  car  il  faut  au  cultivateur  de  3  à  3  1/2 
pour  subvenir  à  ses  besoins,  et  de  2  1/2  à  3  ou  4 
p.  0/0  pour  l’amortissement  de  sa  dette.  Les  cho¬ 
ses  étant  ainsi,  il  est  urgent  de  ne  pas  même  aug¬ 
menter  le  taux  de  l’intérêt,  des  frais  inhérents  à 
toute  obligation  hypothécaire,  soit  pour  rengage¬ 
ment,  soit  pour  la  libération,  bien  que  ces  frais  di¬ 
vers  dussent  être  beaucoup  moins  sensibles  par 
l’emploi  du  nouveau  système  de  prêts  au  moyen 
duquel  ils  se  trouveraient  répartis  sur  toute  la  du¬ 
rée  de  la  vie  d’un  homme,  au  lieu  de  peser  sur  une 
année  seulement  ou  sur  un  petit  nombre  d’années. 
Nous  trouverons  plus  tard  les  moyens  de  compen¬ 
ser  cette  suppression  de  recette  pour  le  Gouverne¬ 
ment  qu’un  pareil  impôt  rend  d’ailleurs  odieux, 
car  le  timbre  et  l'enregistrement  sont  deux  insti¬ 
tutions  antipathiques  au  public. 

Quel  doit  être  le  bailleur  de  fonds  ? 

Le  Gouvernement.  Qu’on  ne  s'effraye  pas  !  ce 
n’est  point  un  fardeau  que  nous  voulons  imposer 
à  l’Etat;  c’est  au  contraire  une  entreprise  très- 
productive  que  nous  voulons  lui  faire  adopter 


—  52  — 


pour  le  plus  grand  bien  de  tous  et  de  lui-même 
en  particulier.  L’application  sera  d’ailleurs  fort 
simple  et  peu  coûteuse,  vu  l’organisation  déjà  exis¬ 
tante  de  la  recette  des  finances.  Une  simple  divi¬ 
sion  de  plus  au  ministère  des  finances  suffira  à 
cette  tâche.  On  l’appellera,  plus  tard  nous  verrons 
pourquoi,  division  des  rentes  viagères. 

Nous  avons  dit  que  les  prêts  s’élevaient,  en 
moyenne,  à  600  millions  par  année.  Quel  établis¬ 
sement  privé,  que!  capital  social  fixe  pourrait  sub¬ 
venir  à  de  pareilles  exigences?  Pour  satisfaire  aux 
besoins  de  tous,  il  faut  l’argent  de  tous.  La  caisse 
des  prêts  à  l'agriculture  ne  doit  pas  se  présenter 
sous  forme  d’entreprise  dotée  d’un  capital  social 
déterminé.  Fût-il  d’un  milliard,  ce  capital  ne  suf¬ 
firait  pas  aux  opérations  de  trois  années,  mais  elle 
doit  être  un  vaste  et  inépuisable  réservoir  qui  se 
remplira  d’un  côté  en  même  temps  qu’il  se  videra 
de  l’autre.  L’argent  des  banquiers,  des  capitalistes 
et  surtout  des  prêteurs  habituels  par  hypothèque, 
aussi  bien  que  celui  des  petits  détenteurs  de  fonds, 
doit  y  affluer  en  masse.  C’est  donc  le  Gouverne¬ 
ment  seul  qui  peut  se  charger  d’une  pareille  entre¬ 
prise.  Lui  seul  est  assez  fort  et  peut  inspirer  la  con¬ 
fiance  nécessaire  pour  cela. 

Que  si,  malgré  l’immensité  des  besoins,  l’af¬ 
fluence  des  capitaux  était  trop  considérable,  le 
Gouvernement  trouverait  toujours  le  moyen  d’uti¬ 
liser  avantageusement  le  trop  plein.  Il  l’emploie¬ 
rait,  suivant  l’opportunité,  à  l’extinction  partielle 
et  progressive  des  dettes  de  la  monarchie  et  de  la 
sienne  propre  ;  il  l’emploierait  en  chemins  de  fer. 
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en  creusement  de  ports,  en  constructions  de  navi¬ 
res,  en  comptoirs  d'escompte  dont  les  bénéfices 
serviraient  à  abaisser  graduellement  les  escomptes 
ultérieurs.  Nous  ne  faisons  qu’indiquer  ici  ce  nou¬ 
veau  genre  d  intervention  du  Gouvernement  dans 
les  affaires  des  particuliers.  Nous  y  reviendrons 
avant  peu.  Ce  sera  l’objet  de  l’organisation  directe 
du  crédit  commercial  et  industriel  (1). 

Nous  ne  parlerons  pas  de  l’hypothèse  inverse, 
c’est-à-dire  d’un  vide  soit  total,  soit  partiel,  parce 
qu’il  est  impossible,  comme  nous  le  verrons,  par 
suite  des  dispositions  et  des  combinaisons  dont 
l’ensemble  va  être  exposé. 

Quels  moyens  employer  pour  amener  au  Gouvernement  les 
fonds  des  particuliers  ? 

Malgré  la  gravité  des  circonstances  financières 
et  politiques  où  nous  nous  trouvons,  le  Gouverne¬ 
ment  se  procurera,  tant  qu’il  voudra,  de  l’argent 
à  5  p.  0/0. 

Le  premier  moyen  consiste,  de  sa  part,  àse  char¬ 
ger,  à  l’instar  des  Compagnies  d’assurances  sur  la 
vie,  du  service  de  rentes  viagères  soit  immédiates, 
soit  différées. 

Les  rentes  viagères  immédiates  ont  produit,  an¬ 
née  commune,  de  6  à  8  millions  de  recettes,  au  ta¬ 
rif  actuellement  employé  par  toutes  les  Com¬ 
pagnies.  Ce  tarif  n’est  basé  que  sur  un  intérêt  dé¬ 


fi)  L’organisation  du  crédit  foncier  a  été  écrite  avant  celle 
du  crédit  commercial. 
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puis  longtemps  fixé  à  3  1/2  p.  0/0.  Cet  égoïsme  des 
Compagnies,  ou  plutôt  l’impuissance  dans  laquelle 
elles  se  sont  toujours  trouvées  de  faire  valoir  leurs 
capitaux,  a  constamment  fait  obstacle  à  l’accrois¬ 
sement  du  chiffre  des  placements  en  viager.  Il  est 
donc  plus  que  probable  qu’en  adoptant  pour  base 
de  ses  calculs  l’intérêt  de  5  p.  0/0,  le  Gouverne¬ 
ment  verrait,  dès  la  première  année,  tripler  au 
moins  les  sommes  employées  aux  constitutions  de 
rentes  viagères  immédiates.  Ce  qu’il  y  a  de  certain; 
c’est  que  les  diverses  Compagnies,  au  fur  et  à  me¬ 
sure  de  leurs  ressources  disponibles,  s’empresse¬ 
raient  de  faire  servir  par  le  Gouvernement  les 
rentes  viagères  dont  elles  sont  elles-mêmes  débi¬ 
trices.  Or,  la  Compagnie  nationale  de  la  rue 
de  Ménars  possède,  du  chef  des  placements  en 
viager,  environ  25  millions,  la  Compagnie  d’assu¬ 
rances  générales,  15  millions  ;  celle  dite  l'Union , 
10  millions,  et  celles  récemment  autorisées,  en¬ 
semble  deux  millions. 

Les  placements  à  fonds  perdu  qui  ont  lieu  an¬ 
nuellement  par  hypothèques  sur  particuliers,  re¬ 
présentent  plus  de  25  millions  de  capital.  Ces  pla¬ 
cements  reviendront  au  Gouvernement  par  les  rai¬ 
sons  qui  seront  développées  tout  à  l  heure. 

Quant  aux  rentes  viagères  différées,  c’est-à-dire, 
dont  la  jouissance  doit  commencer,  en  cas  de  vie 
des  titulaires,  dans  10,  15,  20,  30  et  même  40 ans, 
leur  produit  annuel  en  capital  doit  être  plus  con¬ 
sidérable  encore,  parce  que  cette  constitution  à 
l’inverse  des  rentes  viagères  immédiates  qui  ne 
concernent  que  les  vieillards  ayant  réussi,  dans  le 
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cours  d'une  longue  carrière,  à  faire  quelques  éco¬ 
nomies,  regarde  les  personnes  de  tout  âge,  de  tout 
sexe  et  de  toute  condition,  même  les  riches,  car 
les  revers  de  fortune  sont  souvent  soudains,  et  les 
riches  pourront  être  bien  aises,  un  jour,  d’avoir 
assuré  l’avenir  au  moyen  d’une  parcelle  du  super¬ 
flu  présent. 

Les  fonds  prêtés  par  le  Gouvernement  produi¬ 
ront  d’ailleurs  des  rentrées  annuelles  s’élevant  à 
8  ou  9  pour  0/0  en  moyenne. 

Voilà  déjà  une  source  de  nombreux  produits  en 
échange  desquels  le  Gouvernement  n’a  jamais  à 
rembourser  de  capitaux. 

Le  second  moyen  consiste  à  recevoir  directe¬ 
ment  l’argent  de  tous  les  détenteurs  de  fonds, 
grands  ou  petits,  contre  des  inscriptions  de  rente 
5  p.  0/0  au  pair,  que  l’administration  émettra  à 
mesure  des  besoins  du  public.  Nous  verrons,  dans 
un  moment,  que  celte  mesure  aussi  simple  que 
peu  nouvelle,  doit  procurer  au  Gouvernement  au¬ 
tant  d’argent  qu’il  en  voudra,  par  le  seul  effet  des 
mesures  qui  seront  proposées. 

Cette  forme  d’emprunt  n’expose  pas  non  plus 
l’administration  à  la  plus  légère  perturbation, quelles 
que  puissent  être  les  crises  financières,  lesquelles 
doivent  d’ailleurs  être  bien  rares,  si  ce  n’est  même 
disparaître,  une  fois  que  le  Gouvernement  sera  de¬ 
venu  le  centre  du  crédit.  En  aucun  cas,  en  effet, 
l’Etat  n’est  astreint  au  remboursement  forcé  de 
capitaux;  le  remboursement  ne  peut  être  que  vo¬ 
lontaire  de  sa  part,  puisqu’il  ne  doit  que  des 
rentes  ou  sommes  annuelles  dont  le  chiffre  sera 
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constamment  inférieur  à  celui  des  recouvrements 
qu’il  aura  lui-même  à  opérer  par  suite  de  ses  prêts 
en  viager. 

Bénéfice  de  notre  système  pour  l’État. 

Nous  avons  dit  que,  tout  en  recueillant  les  béné¬ 
dictions  de  travailleurs  habitués  à  payer  10,  15  et 
jusqu’à  20  pour  0/0  les  fonds  qu’on  leur  prêtait, 
sans  espoir  de  libération  possible,  le  Gouverne¬ 
ment  pouvait  retirer  6  pour  0/0  de  son  argent, 
c’est-à-dire  le  taux  commercial.  La  différence  en 
sa  faveur  est  donc  de  1  pour  0/0,  puisqu’il  em¬ 
prunte  à  5  et  place  à  6. 

D’un  autre  côté,  il  perçoit,  pour  couverture  de 
la  chance  de  perte  du  capital  prêté,  chance  qui  se 
réalise  par  le  décès  de  l’emprunteur,  une  prime  de 
3  pour  0/0  en  moyenne;  ce  qui  suppose  que  l’âge 
moyen  des  emprunteurs  sera  de  37  ans  environ. 
Cette  prime,  basée  sur  la  loi  de  mortalité  de  Du- 
villard,  est  trop  forte  de  25  pour  0/0  qui  devien¬ 
nent  le  profit  du  prêteur.  Les  emprunts  hypo¬ 
thécaires  s’élèvent  moyennement  à  600  millions 
par  an  (  et  ce  chiffre  devra  tendre  à  s’accroître 
par  suite  des  avantages  réels  qu’offrent  les  prêts 
pratiqués  comme  nous  l’entendons).  Le  Gouver¬ 
nement  fera  donc,  pour  la  première  année,  par 
la  seule  différence  de  l’intérêt,  un  bénéfice  de 
6  millions,  ci . Fr.  6,000,000  » 

Le  bénéfice  de  la  prime  d’assu¬ 
rance,  soit  25  pour  0/0  sur  18  mil¬ 
lions,  sera  de . Fr.  4,500,000  » 

Bénéfice  de  la  première  année.  Fr.  10,500,000  » 
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Ce  même  bénéfice,  fourni  par  les  opérations  de 
la  première  année,  se  reproduira  l’année  suivante, 
sauf  la  diminution  provenant  des  extinctions  sur¬ 
venues  dans  le  courant  de  la  même  première  an¬ 
née.  Cette  diminution  sera,  suivant  les  probabilités, 
de  185,850  fr.,  savoir  : 

106,200  fr.  pour  perte  d’intérêt  à  1  pour  0/6 
sur  10,620,000  fr.  éteints  par  le  décès  des  emprun¬ 
teurs,  eL  79,650  fr.  pour  manque  de  bénéfice  sur 
318,600  francs  de  primes  éteintes  pour  la  même 
cause. 

Le  bénéfice  net  des  opérations  de  la  première 
armée,  au  bout  du  deuxième 
exercice,  sera  donc  de . Fr.  10,314,150  » 

A  quoi  ajoutant  le  bénéfice  des 
opérations  de  la  seconde  année, 
soit . Fr.  10,500,000  » 

Nous  avons  pour  bénéfice  total 

de  la  deuxième  année . Fr.  20,814,150  » 

sans  compter  qu’une  somme  de  31  millions  aura 
été  acquise  aux  héritiers  des  emprunteurs  décédés 
qui  n’auront  payé  cependant,  les  uns  qu’une  seule 
année  de  rente,  et  les  autres  rien  du  tout  (1). 

Les  bénéfices  seront  ainsi  progressifs  de  10  mil- 


(1)  Pour  la  plus  facile  intelligence  de  ce  raisonnement  chiffré, 
nous  avons  supposé  la  rente  payable  d’avance  ,  et  les  chif¬ 
fres  donnés  sont  parfaitement  exacts.  Mais  si  la  rente  était 
payable  fin  d’année  ,  le  produit  de  la  première  année  serait 

de .  Fr.  10,314,150  » 

Et  celui  des  opérations  de  la  deuxième .  20,441,514  » 

Ces  chiffres  sont,  du  reste,  fort  peu  différents  des  premiers. 
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lions  environ  chaque  année,  jusqu'au  jour  où  les 
agriculteur^  favorisés  par  les  conditions  faciles  et 
avantageuses  de  l’État,  diminueront  le  nombre  des 
opérations  par  le  seul  fait  de  la  position  aisée  du 
grand  nombre  et  de  la  disparition  des  besoins. 

D’après  cela,  on  peut  facilement  renoncer  aux 
produit  du  timbre  et  de  l’enregistrement,  en  ce  qui 
concerne  les  transactions  hypothécaires,  soit  pour 
l’inscription,  soit  pour  la  libération.  Ces  impôts 
produisent  en  effet,  année  commune,  à  peu  près 
11, 151, €00  francs, 

Savoir  : 


Pour  droits  d’enregistrement  des 

prêts . . . Fr.  5,407,000 

Pour  droits  d’enregistrement  des 

actes  de  libération . Fr.  2,139,000 

Pour  inscription  d’hypothèques.  605,000 

Pour  droits  de  timbre . .  3,000,000 

Somme  égale .  11,151,000 


j> 


» 

» 


Mesures  à  prendre  pour  assurer  l’efficacité  du  second  moyen. 

IXous  avons  dit  que  le  second  moyen  consistait 
à  recevoir  l’argent  des  détenteurs  de  fonds,  en 
échange  d’inscriptions  de  rentes  5  p.  0/0  au  pair. 
Pour  assurer  l’efficacité  de  cette  mesure,  il  faut 
une  loi  qui  interdise  à  tout  particulier  de  placer 
des  fonds  sur  hypothèques,  directement  et  par  lui- 
même.  Le  capitaliste,  n’ayant  pas  alors  d’autre  voie 
ouverte  à  ses  écus  que  le  commerce  et  l’industrie 
dont  les  périlleuses  chances  lui  ont  toujours  fait 


—  59  — 


peur,  recourra  nécessairement  à  l’inscription  de 
rente. 

Une  pareille  loi  ,  dira-t-on  ,  violente  la  liberté 
des  citoyens  et  détruit  leur  libre  arbitre  en  les  pri¬ 
vant  du  choix  de  leurs  placements.  Nous  répon¬ 
dons  que  cette  objection  est  puérile  et  que  tout 
citoyen  de  bonne  foi  et  sans  passion,  ne  croira  pas 
plus  à  la  privation  de  sa  liberté  qu’on  ne  détruit 
celle  de  l’enfant  en  lui  arrachant  des  mains  l’instru¬ 
ment  avec  lequel  il  pourrait  se  blesser.  La  loi  pro¬ 
posée  rendra,  au  contraire,  d’éminents  servicesaux 
citoyens. 

1°  Elle  leur  assure  un  moyen  simple  et  facile  de 
tirer  profit,  à  l’instant  même,  de  toute  somme  dont 
aujourd’hui  ils  sont  obliges  d’attendre  l’emploi,  soit 
par  défaut  d’occasion,  soit  par  exiguïté  du  chiffre 
de  leur  avoir.  C’est  un  avantage,  ce  nous  semble, 
que  celui  d’être  assuré  de  l’emploi  instantané  et 
productif  des  plus  petites  sommes; 

2°  Elle  leur  épargne  les  pertes  de  temps,  les  frais, 
les  nombreuses  et  ennuyeuses  démarches  aux¬ 
quelles,  pour  connaître  les  garanties  de  l’emprun¬ 
teur,  est  astreinte  toute  personne  qui  se  propose  de 
faire  un  placement  hypothécaire; 

3°  Et  c’est  ici  le  point  culminant,  le  placement 
sur  l’Etat  produira  le  même  intérêt  que  le  place¬ 
ment  hypothécaire,  et  le  bailleur  de  fonds  se  trou¬ 
vera  affranchi  de  toutes  les  chances  de  perle,  ou 
plutôt  des  pertes  réelles  qui  résultent  si  souvent 
des  choix  hypothécaires  les  mieux  combinés  et  qui 
paraissaient  les  plus  assurés.  De  plus,  il  pourra 
rentrer  dans  son  capital,  à  volonté,  par  la  vente 
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de  son  inscription  de  rente,  avantage  immense  qui 
n’existe  pas  avec  les  prêts  hypothécaires.  Là,  en 
effet,  l’époque  du  remboursement  est  toujours 
fixée,  et  même  sans  aucune  certitude;  car,  le  terme 
arrivé,  il  faut  fréquemment  recourir  aux  longueurs 
interminables  d’une  expropriation  en  règle,  pour 
obtenir  la  rentrée  de  ses  fonds. 

Nous  avons  besoin  toutefois  d’insister  sur  notre 
assertion,  à  savoir  que  le  porteur  d’une  inscription 
pourra  toujours,  à  volonté,  en  réaliser  le  prix. 

Pour  les  temps  ordinaires ,  cela  nous  semble 
évident,  d’après  ce  qui  se  passe  journellement 
sous  nos  yeux.  D’un  autre  côté,  tout  particulier 
sachant  que,  sans  s’en  faire  une  obligation  for¬ 
melle,  le  Gouvernement  sera  toujours  disposé  à 
racheter  sa  dette,  ne  pourra  s’empêcher  de  consi¬ 
dérer  une  inscription  de  rente  comme  une  valeur 
toujours  disponible  et  réalisable  en  espèces.  La 
simple  action  des  particuliers  suffira  donc  seule 
pour  donner  aux  titres  de  rente  sur  l’État  toute  la 
portée  de  valeurs  réalisables  à  volonté. 

Dans  les  temps  de  crise,  c’est  le  Gouvernement 
qui  se  chargera  de  ce  soin.  Y  aura-t-il  intérêt? 
Evidemment,  puisqu’il  rachète  au-dessous  du  pair, 
et  qu’en  même  temps  il  dissipe  les  paniques  et 
rassure  les  esprits  en  maintenant  son  influence. 
Sa  puissante  action  ne  permettra  pas  aux  causes 
perturbatrices  de  prendre  racine  dans  le  domaine 
de  son  crédit.  En  aura-t-il  les  moyens?  Les  fonds 
qui  affluent  d’ordinaire  à  l’hypothèque  ont  toujours 
suffi  aux  besoins  des  emprunteurs.  11  restera  donc 
à  la  disposition  du  Trésor  les  fonds  provenant  des 
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opérations  de  rentes  viagères  soit  immédiates,  soit 
différées,  ainsi  que  ceux  des  innombrables  petits 
capitalistes,  dont  notre  système  provoque  la  circu¬ 
lation  en  les  forçant  à  sortir  des  plus  humbles  ca¬ 
chettes. 

D’autre  part,  les  particuliers  ne  sauraient  jamais 
s’éloigner  complètement  de  la  rente;  car,  dans  les 
temps  de  calme,  n’y  pouvant  jamais  entrer  qu’au 
pair,  il  est  fort  probable,  au  contraire,  qu’ils  met¬ 
traient  un  grand  empressement  à  en  acheter,  une 
fois  qu'elle  serait  au-dessous. 

De  bonne  foi,  de  pareils  avantages  ne  peuvent 
permettre  à  qui  que  ce  soit  de  crier  à  la  tyrannie 
conîre  la  loi  en  question;  ils  sont  trop  manifestes 
et  trop  importants. 

Conséquences  de  cette  loi  en  faveur  du  Gouvernement. 

Les  conséquences  en  faveur  du  Gouvernement 
sont  de  deux  sortes  :  1°  au  point  de  vue  de  ses 
attributions,  de  ses  devoirs  envers  le  pays;  2°  au 
point  de  vue  de  son  intérêt  personnel  financier  et 
économique. 

Au  point  de  vue  de  ses  attributions,  le  Gouver¬ 
nement  doit  aux  citoyens  la  refonte  de  la  législa¬ 
tion  hypothécaire  actuelle  dont  tout  le  monde, 
gouvernants  et  gouvernés,  accuse,  depuis  bien  des 
années,  i  incontestable  imperfection  de  cette  légis¬ 
lation  dont  le  ministère-borne  de  la  monarchie 
avait  lui-même  été  contraint  de  promettre  la  révi¬ 
sion  dans  le  dernier  discours  de  la  couronne.  Le 
Gouvernement  de  la  République  ne  peut  pas  faire 
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moins,  en  présence  des  intérêts  si  nombreux  et  si 
graves  qui  réclament  une  nouvelle  loi  hypothé¬ 
caire.  Son  patriotisme  ne  lui  permet  pas  de  diffé¬ 
rer  la  satisfaction  de  l’attente  publique  sous  ce 
rapport.  Mais  comment  arriver  au  but? 

D’après  la  circulaire  du  garde  des  sceaux,  en 
date  du  7  mai  1841  ,  on  a  consulté  sur  cette 
matière,  la  cour  de  cassation,  toutes  les  cours 
royales,  toutes  les  Facultés  de  droit  du  royaume. 
Qu’en  est  il  résulté?  rien  qu’un  fatras  d’idées, 
de  vues  et  d’opinions  contraires,  qu’une  lutte 
entre  le  progrès  tâtonnant  jusqu’à  la  témérité, 
et  l’immobilisme  routinier  pour  qui  tout  est  tou¬ 
jours  au  mieux.  La  conclusion  des  travaux  de 
tant  d’hommes  éminents,  de  tant  de  recherches 
et  de  méditations,  fut  le  maintien  de  ce  qui  exis¬ 
tait.  Ce  n’est  qu’en  désespoir  de  cause  et  seule¬ 
ment  pour  avoir  l’air  de  faire  quelque  chose  que 
le  dernier  ministère  de  la  monarchie  avait  promis 
de  présenter  une  nouvelle  loi  pendant  la  session 
de  1 818  ;  car,  jusqu’à  la  mort  de  M.  Martin  du 
Nord  qui  avait  à  sa  disposition  tous  les  documents 
dont  nous  venons  de  parler,  l’opinion  ministérielle 
en  était  au  statu  qno. 

Devant  unepareille  questionne  Gouvernement  de 
la  République,  s’il  veut  suivre  d’anciens  errements, 
ne  fera  pas  mieux,  malgré  toute  l’ardeur  de  son 
dévouement  à  la  prospérité  du  pays.  Tant  que  des 
intérêts  divers  et  opposés  pourront  venir  chercher 
leurs  garanties  sur  le  même  gage,  il  y  aura  forcé¬ 
ment  des  hypothèques  de  premier,  deuxième  et 
troisième  rangs,  et,  dès  lors,  nous  voyons  invinci- 
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blement  reparaître  tout  le  cortège  des  anciennes 
difficultés  et  la  ruine  de  l’emprunteur  sans  profit 
pour  le  prêteur. 

Par  le  système  proposé  par  nous,  le  Gouverne¬ 
ment  est  affranchi  de  toute  obligation  à  cet  égard. 
La  loi  hypothécaire  qu’on  réclame  si  impérieuse¬ 
ment  aujourd’hui  est  toute  faite,  puisque  les  capi¬ 
taux  des  particuliers  ne  sont  plus  en  contact  qu’a¬ 
vec  le  Gouvernement  qui,  seul,  a  le  droit  de  les 
reverser  sur  la  propriété,  et  qui,  seul,  est  appelé, 
par  conséquent,  à  prendre  ses  sûretés  hypothé¬ 
caires. 

Ce  système  qui  répond  à  l’urgence  du  moment, 
en  rendant  inutile  toute  loi  hypothécaire  au  point 
de  vue  des  intérêts  privés,  n’épargne  pas  seule¬ 
ment  au  pays  une  grave  et  inextricable  question, 
mais  il  a  de  plus  l’avantage. d'assurer  la  position  de 
l’État  comme  prêteur  hypothécaire  ;  car,  seul  hy¬ 
pothécaire  possible,  il  n’a  plus  à  craindre  désor¬ 
mais  que  d’outre-passer,  dans  ses  prêts,  la  valeur 
réelle  des  biens.  Or,  il  est  très-facile  de  l’affranchir 
de  cette  crainte. 

En  effet,  le  produit  net  de  l'agriculture  est  d’en¬ 
viron  1,345  millions;  or.  le  produit  du  sol,  pour 
celui  qui  ne  cultive  pas  par  lui-même,  est  porté  gé¬ 
néralement  de  3  à  4  p.  0/0  ;  mettons  4.  A  ce  taux, 
les  1,345  millions  de  revenu  net  représentent  une 
propriété  foncière  de  34  milliards  (33  milliards 
625  millions).  Cela  posé,  il  nous  sera  excessive¬ 
ment  facile  de  connaître  la  valeur  des  propriétés 
que  possède  chaque  individu;  une  simple  règle  de 
proportion  en  donnera  le  chiffre.  La  contribution 
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foncière,  en  effet,  est  égale  à  un  cinquième  du  re¬ 
venu  net,  soit  269  millions.  269  millions  d’impôt 
foncier  représentent  donc  la  valeur  totale  du  sol, 
ou  34  milliards,  et  1  franc  d’imposition  représen¬ 
tera  une  propriété  de  126  fr.  40  c.  Ce  dernier 
chiffre,  multiplié  par  l’impôt  foncier  que  paye  cha¬ 
que  particulier,  nous  donnera  l'importance  de  sa 
fortune  en  terres.  Ainsi  une  personne  qui  payera 
425  francs  de  contributions  foncières,  possédera 
en  biens-fonds  425  fois  126  fr.  40  c.,  soit  53,720  fr. 
Celui  qui  payera  1,500  francs  possédera  une  for¬ 
tune  de  189,600  francs,  et  ainsi  de  suite. 

Le  Gouvernement  pourra,  d’ailleurs,  pour  éviter 
le  résultat  des  chances  d’erreur  dans  l’appréciation 
des  biens,  poser  en  principe  de  ne  jamais  dépasser, 
dans  ses  prêts,  la  moitié  ou  les  deux  tiers  de  la 
valeur  calculée  de  ces  mêmes  biens. 

Voyons  maintenant  quelles  facilités,  quelles  sim¬ 
plifications  vont  résulter  de  ce  système.  Le  chaos 
du  régime  hypothécaire  se  réduit  à  une  simple 
comptabilité  commerciale,  ayant  son  livre-journal, 
son  grand-livre  et  le  compte  courant  de  chaque 
propriétaire  séparément  contrôlé  par  le  compte 
courant  général  du  grand-livre. 

En  effet,  chaque  propriétaire  sera  débité,  par  le 
crédit  de  la  propriété  foncière,  de  la  somme  que 
représente,  à  l’échelle  qui  vient  d  être  indiquée,  la 
portion  de  terre  qu’il  possède,  et  les  divers  débits 
doivent  former,  pour  la  balance,  un  chiffre  égal  à 
la  totalité  du  sol,  soit  34  milliards.  La  réunion  des 
divers  soldes  des  comptes  courants  partiels  devra 
donc  aussi  donner  exactement  la  même  somme  qui 
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restera  invariable,  ses  divers  éléments  variant  sans 
cesse. 

Chaque  compte  courant  mentionnera  dans  une 
colonne  ad  hoc  la  somme  ou  les  sommes  qui  grè¬ 
veraient  la  propriété  qui  en  fait  l'objet  :  de  sorte 
qu'un  simple  coup  d'œil  sur  un  compte  courant 
quelconque,  suffira  pour  faire  connaître  la  situation 
exacte  de  tout  propriétaire,  soit  au  Gouvernement 
à  qui  l'on  demande  un  prêt,  soit  à  tout  acheteur 
qui  a  besoin  de  s’en  assurer. 

Une  comptabilité  aussi  simple  sera  tenue  sans 
efforts  et  sans  beaucoup  de  travail  par  la  recette 
des  finances.  De  là,  suppression  des  employés  aux 
hypothèques,  et,  par  conséquent,  suppression  de 
dépenses  et  pour  le  Gouvernement  et  pour  les 
emprunteurs. 

D'un  autre  côté,  s’il  est  vrai  que  l'institution  du 
cadastre  n’ait  spécialement  et  presque  uniquement 
pour  objet  qu’une  meilleure  assiette  de  l'impôt, 
qu'une  répartition  plus  équitable  de  l’impôt,  nous 
la  croyons  devenue  également  inutile;  car  l'essen¬ 
tiel  n’est  pas  de  courir  après  une  équité  matérielle 
qui  n'est  pas  de  ce  monde,  mais  bien  de  faire  en 
sorte  que  chaque  contribuable  gagne  assez  large¬ 
ment  sa  vie  pour  acquitter  ses  impositions  sans  re¬ 
grets,  sans  examiner  ce  que  paye  ou  ne  paye  pas 
son  voisin,  et  si  ce  voisin  est  plus  ou  moins  équi¬ 
tablement  imposé. 

Nous  croyons  également  inutile  l'existence  sé¬ 
parée  et  spéciale  de  l’administration  de  l'enregis¬ 
trement  ;  car,  dans  notre  système,  la  transcription 
des  actes  ne  donne  plus  lieu  qu'à  un  simple  article 
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de  comptabilité  au  livre-journal,  et  le  nombre  des 
actes  soumis  au  droit  d’enregistrement  se  trouve 
réduit  d’ailleurs  des  deux  tiers  au  moins,  puisque 
les  actes  de  vente  ou  d’achats  seuls  en  sont  passi¬ 
bles,  les  actes  hypothécaires  étant  désormais  sup¬ 
primés. 

Le  but  de  l’enregistrement,  au  surplus,  est  de  don¬ 
ner  aux  actes  une  date  certaine  et  de  procurer  des 
ressources  au  trésor.  Or,  la  première  partie  du  but 
est  aussi  bien  obtenue  par  notre  système  que  par 
la  méthode  ancienne,  et  la  seconde  se  trouve  plus 
assurée  ;  car,  les  recettes  des  finances  et  de  l’enre¬ 
gistrement  une  fois  réunies  dans  les  mêmes  mains, 
contrairement  à  ce  qui  avait  lieu  fréquemment,  au¬ 
cun  acte  de  vente  ne  peut  être  soustrait  au  paye¬ 
ment  du  droit  de  mutation.  L’acheteur  et  le  ven¬ 
deur  sont  également  intéressés  à  (aire  la  déclaration 
de  la  mutation,  le  premier,  pour  valider  son  acqui¬ 
sition,  comme  par  le  passé;  le  second,  pour  se 
faire  dégrever  d’impositions  devenues  sans  objet 
et  qui  continueraient  pourtant  à  le  charger  tant 
qu’il  n’y  aurait  pas  déclaration  de  vente.  Or,  devant 
la  nécessité  absolue  de  la  déclaration,  soit  pour 
l’acheteur,  .soit  pour  le  vendeur,  soit  pour  l’un 
d’eux  seulement,  tombe  toute  possibilité  d’échap¬ 
per  au  payement  des  droits,  puisque  c’est  la 
même  personne  qui  est  chargée  de  la  mission  de 
recevoir  l’une  et  les  autres.  De  plus,  le  fisc  sera 
certain  du  chiffre  du  prix  de  la  vente  ;  si  l'ache¬ 
teur,  en  effet,  est  intéressé,  comme  auparavant,  à 
déguiser  la  vérité,  le  vendeur,  lui,  est  intéressé  à 
la  faire  connaître  tout  entière;  autrement,  il  aurait 
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à  continuer  le  payement  d’impôts  qu’il  ne  doit  pas, 
puisque,  si  la  déclaration  ne  portait  que  sur 
10,000  francs,  par  exemple,  quand  le  prix  de  la 
vente  serait,  en  réalité,  de  20,000  francs,  il  conti¬ 
nuerait  à  être  imposé  pour  le  surplus.  Or,  la  re¬ 
cette  de  l’enregistrement  coûte  chaque  année  à 
l’Etat  plus  de  10  millions. 

Nous  ignorons  ce  que  lui  coûtent  le  cadastre  et 
les  bureaux  de  la  conservation  des  hypothèques, 
mais,  à  coup  sûr,  une  assez  large  économie  doit 
résulter  de  leur  suppression  et  de  leur  fusion  dans 
la  recette  des  finances. 

Autres  conséquences  en  faveur  de  tout  le  monde. 

Notre  système  porte  en  lui-même  : 

1°  La  destruction  immédiate  de  l’agiotage  sur 
les  rentes  de  l’Etat. 

Il  est  évident,  en  elfet,  que  les  rentes  ne  pour¬ 
ront  jamais  dépasser  le  pair,  dès  que  l’Etat  tiendra 
constamment  à  la  disposition  de  chacun  une  in¬ 
scription  derente  au  pair.  Il  n’y  aura  plus  de  raison 
de  payer  102,  105,  115  et  même  120  francs,  une 
rente  de  5  francs,  par  exemple,  qu’on  pourra  tou¬ 
jours  se  procurer  à  100  francs. 

2°  Retour  immédiat  ou  très-prochain  et  forcé  des 
rentes  au  pair. 

Les  fonds  ne  trouvant  plus  de  débouché  direct 
sur  la  propriété  foncière,  doivent,  comme  nous 
l’avons  prouvé,  affluer  au  Gouvernement  qui  pla¬ 
cera  lui-même  plus  avantageusement  et  plus  sûre- 
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ment  l'argent  des  particuliers  ;  mais  auparavant. 
Vils  passeront  infailliblement  par  la  rente  qui  se 
trouve  au-dessous  du  pair,  puisqu’il  est  naturel 
de  ne  pas  payer  100  francs  ce  qu’on  peut  obtenir 
à  70  ou  75  francs.  La  seule  nécessité  de  l’affluence 
des  capitaux  à  la  rente  suffira,  avant  même  qu’ils 
y  arrivent,  pour  la  faire  sur-le-champ  et  rapide¬ 
ment  remonter  vers  le  pair.  Chacun  voudra  acheter 
et  personne  ne  voudra  céder,  avant  d’avoir  re¬ 
trouvé  le  prix  véritable  de  sa  marchandise  dont 
l’exacte  appréciation  ne  doit  pas  se  faire  attendre. 
Cela  nous  semble  manifeste  et  inévitable. 

Nous  laissons  à  d’autres  le  soin  de  poursuivre 
maintenant  toutes  les  autres  conséquences  mé¬ 
diates  ou  immédiatesde  nos  idées.  Le  temps  presse; 
nous  nous  arrêtons  là,  mais  bien  décidé  toutefois  et 
tout  prêt  à  aller  en  avant,  si  nous  sommes  assez 
heureux  pour  voir  favorablement  accueilli  ce  pre¬ 
mier  échantillon  de  nos  manières  de  voir  en  orga¬ 
nisation  financière. 

Yoici  comment  devrait  être  formulée,  suivant 
nous,  la  loi  qui  réglerait  l’application  de  notre  sys¬ 
tème  sur  le  crédit  foncier  : 

.Projet  de  loi  à  l’occasion  du  Crédit  foncier. 

Art.  1er.  —  La  législation  en  vigueur  à  ce  jour, 
pour  les  immeubles,  est  rapportée,  sauf  ce  qui  sera 
dit  ci-après. 

Art.  2.  — A  partir  de  la  promulgation  de  la  pré¬ 
sente  loi,  nul  ne  peut  placer  des  fonds  hypothé¬ 
cairement,  sans  passer  par  l’intermédiaire  de  l’Etat 
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à  qui  seul  appartient  le  droit  de  faire  des  place-  W 
ments  hypothécaires. 

Art.  3.  —  L'hypothèque  légale  au  profit  de  la 
femme  mariée  et  de  tout  mineur  ou  interdit  et  le 
privilège  établi  en  faveur  des  créanciers  désignés 
dans  l’article  2103  du  Code  civil,  continuent  toute¬ 
fois  d'avoir  droit  et  effet  comme  antérieurement, 
mais  sous  la  condition  formelle  et  expresse,  à 
peine  de  nullité,  que  déclaration  en  sera  faite  au 
bureau  de  la  recette  de  l'arrondissement  des  biens. 

En  ce  qui  concerne  l’hypothèque  légale,  tout 
mari,  tuteur  ou  subrogé  tuteur  qui  n’aura  pas 
fait  cette  déclaration  sera  passible  des  travaux  for¬ 
cés  à  perpétuité. 

Art.  4.  —  Tous  droits  de  timbre  et  d'enregistre¬ 
ment,  soit  pour  l’inscription,  soit  pour  la  radia¬ 
tion  *?os  hypothèques,  sont  abolis. 

La  dernière  partie  de  cette  disposition  est  appli¬ 
cable  aux  inscriptions  existantes. 

Art.  5.  —  L'Etat  reçoit  les  fonds  des  particu¬ 
liers  en  échange  d'inscriptions  de  rentes  5  p.  0/0  au 
pair  et  au  porteur.  L'inscription  ne  peut  toutefois 
être  au-dessous  de  i  franc  de  rente. 

Il  les  reçoit,  en  outre,  en  échange  d'inscriptions 
nominatives  de  rentes  viagères  dont  le  taux  varie 
suivant  l’âge  des  titulaires. 

La  jouissance  de  ces  rentes  viagères  est  immé¬ 
diate  ou  différée,  au  choix  des  parties  payantes. 

Art.  6.  —  Les  recettes  dont  il  vient  d'être  parlé 
sont  totalement  et  complètement  distinctes  des  re¬ 
cettes  ordinaires  du  budget; 

Elles  sont  gérées  et  administrées  séparément. 
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ê.  Art.  7. —  Moyennant  valable  hypothèque,  l’Etat 
prête  aux  particuliers  contre  remboursement  par 
des  rentes  viagères. 

Le  taux  de  ces  rentes  viagères  varie  suivant 
l’age  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  reposent  lesdites  rentes. 

Art.  8.  —  L'hypothèque  au  profit  de  l’Etat  a 
lieu  de  plein  droit  et  sans  autre  formalité  que  la 
mention  qui  est  faite  sur  le  compte  courant  fon¬ 
cier  de  l’emprunteur,  de  la  somme  qui  lui  aura  été 
prêtée. 

Art.  9.  —  L’emprunteur  conserve  toujours  le 
droit  de  se  libérer  du  service  de  la  rente  viagère 
qu’il  doit  à  l’Etat,  moyennant  le  payement  du  prix 
de  cette  rente  calculé  sur  l’age,  au  jour  du  rachat, 
de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête  des¬ 
quelles  repose  la  rente,  et  d’après  des  tarifs  spé¬ 
ciaux  que  fera  connaître  le  Gouvernement. 

Toutefois,  le  rachat  d’une  dette  viagère  ne  peut 
être  effectué  qu’à  la  fin  de  périodes  composées 
d’un  nombre  entier  d’années,  à  compter  du  jour 
de  la  naissance  de  la  dette. 

En  ce  cas,  la  radiation  de  l’hypothèque  a  lieu 
dans  la  même  forme  que  l’inscription  elle-même 
et  sans  autre  mention  que  celle  résultant  d’un 
simple  article  de  comptabilité  balançant  celui  de 
l’inscription. 

Art.  10.  —  Tout  emprunteur  en  viager,  en  re¬ 
tard  de  plus  de  30  jours  dans  le  service  des  arré¬ 
rages  de  rente  échus  et  dus  à  l’Etat,  peut  être  im¬ 
médiatement  poursuivi  en  expropriation  jusqu’à 
concurrence  du  prix  capital  de  la  rente  entière, 
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capital  qui  sera  déterminé  comme  il  est  dit  à  l’ary 
ticle  9. 

L’expropriation  au  profit  de  l’Etat  a  lieu  de  la 
même  façon  et  sans  plus  de  formalités  que  la  vente 
judiciaire  des  valeurs  mobilières  en  recouvrement 
de  l’impôt.  Les  droits  de  l’Etat  s’exercent  d’ail¬ 
leurs  sur  les  meubles  comme  sur  les  immeubles, 
sans  préjudice  toutefois  des  privilèges  sur  les 
meubles. 

Art.  11. — Aucune  transmission  d’immeubles, 
quelle  qu’en  soit  l’origine,  n’est  légale  et  définitive 
qu’autant  que  la  déclaration  en  a  été  faite  par  écrit 
à  la  recette  de  l’arrondissement  des  immeubles  ; 
mais  cette  déclaration  suffit  pour  la  rendre  telle 
d’une  manière  authentique. 

La  déclaration  doit  être  faite  par  l’acheteur  et 
par  le  vendeur,  soit  par  un  seul  et  même  exploit, 
soit  par  exploits  séparés. 

En  cas  de  mutation  par  succession,  la  déclara¬ 
tion  doit  être  faite,  soit  collectivement,  soit  indivi¬ 
duellement,  par  tous  les  héritiers. 

Art.  12. —Si  la  personnesur  la  tête  laquelle  repose 
la  dette  viagère  née  de  l’emprunt,  meurt  par  sui¬ 
cide,  ou  dans  un  duel,  ou  par  suite  des  blessures 
qu’elle  y  aurait  reçues  ; 

Si  elle  périt  dans  une  guerre  ,  ou  dans  une 
émeute  en  remplissant  un  service  militaire  autre 
que  celui  de  garde  national  sédentaire  régulière- 
rement  et  légalement  convoqué  par  les  autorités 
compétentes,  ou  également  par  suite  des  blessures 
qu’elle  y  aurait  reçues  en  dehors  des  exceptions  ; 

Enfin,  si  elle  perd  la  vie  dans  un  voyage  de  long 
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i^ours,  ou  hors  des  limites  de  l’Europe,  ou  par 
l'ait  soit  de  l’emprunteur,  soit  des  héritiers,  si 
même  à  l’instigation  des  uns  ou  des  autres  , 

Le  décès  n’éteint  pas  la  rente  viagère  duej 
l’Etat  qui  conserve  tous  ses  droits,  comme  s’il  ni 
avait  pas  eu  décès,  et  les  exerce  de  la  façon  j 
dans  les  limites  tracées  par  les  articles  9  et  10  c 
dessus. 

Art.  13.  —  Toutes  les  dispositions  de  l'article  lj 
sont  applicables  au  cas  de  plusieurs  têtes  réunie! 

Seulement,  en  cas  d’extinction  d’une  ou  de  pli 
sieurs  des  têtes  dans  les  circonstances  exceptior 
nelles  susmentionnées,  le  prêt  peut  être  maintem 
au  gré  de  l’Etat,  moyennant  stipulation  d’une  rem 
viagère  calculée  sur  l’âge  présent  de  la  tête  ou  d< 
tètes  survivantes. 


Paris  ,  Paul  Dupont. 


